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Première partie
Avis législatifs

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture
Résolution législative du Parlement européen relative à la position commune du Conseil en vue de l’adoption de la directive du Parlement européen et du Conseil relative aux déchets et abrogeant certaines directives
1.
Rapporteur: Caroline JACKSON (PPE-DE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0162/2008 / P6_TA-PROV(2008)0282
3.
Date d’adoption de la résolution: 17 juin 2008

4.
Objet: directive-cadre sur les déchets
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2005/0281(COD)

6.
Base juridique: article 175, paragraphe 1, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement.

9.
Perspectives quant à l’avis de la Commission: la Commission prépare actuellement son avis.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: le Conseil devrait accepter les amendements du Parlement européen, permettant ainsi l’adoption de la proposition en deuxième lecture.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture
Résolution législative du Parlement européen relative à la position commune du Conseil en vue de l’adoption de la directive du Parlement européen et du Conseil établissant des normes de qualité environnementale dans le domaine de l’eau et modifiant les directives 82/176/CEE, 83/513/CEE, 84/156/CEE, 84/491/CEE, 86/280/CEE et 2000/60/CE
1.
Rapporteur: Anne LAPERROUZE (ALDE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0192/2008 / P6_TA-PROV(2008)0283
3.
Date d’adoption de la résolution: 17 juin 2008

4.
Objet: normes de qualité environnementale dans le domaine de l’eau
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2006/0129(COD)

6.
Base juridique: article 175, paragraphe 1, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement.

9.
Perspectives quant à l’avis de la Commission: la Commission prépare actuellement son avis.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: les amendements adoptés par le Parlement européen en 2e lecture sont le résultat de la solution de compromis qui s’est dégagée entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission. Le Conseil devrait accepter les amendements du Parlement européen, permettant ainsi l’adoption de la proposition en deuxième lecture.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement n° 11 concernant la suppression de discriminations en matière de prix et conditions de transport, pris en exécution de l’article 79, paragraphe 3, du traité instituant la Communauté économique européenne et du règlement (CE) n°852/2004 du Parlement européen et du Conseil relatif à l’hygiène des denrées alimentaires
1.
Rapporteur: Horst SCHNELLHARDT (PPE-DE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0143/2008 / P6_TA-PROV(2008)0250

3.
Date d’adoption de la résolution: 5 juin 2008

4.
Objet: hygiène des denrées alimentaires
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0037B(COD)

6.
Base juridique: article 95 et article 152, paragraphe 4, point b), du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter les amendements 1, 2, 3, 6, 7 et 9. La Commission peut, en principe, accepter l’amendement 8, sous réserve de sa reformulation.

9.
Perspectives de modification de la proposition: la Commission envisagera la préparation d’une proposition modifiée en temps utile, en fonction des résultats d’une discussion plus approfondie entre le Parlement européen et le Conseil.

10.
Perspectives d’adoption de la position commune: à ce stade, il est difficile de prévoir une date pour l’adoption d’une position commune.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 96/22/CE du Conseil concernant l’interdiction d'utilisation de certaines substances à effet hormonal ou thyréostatique et des substances ß-agonistes dans les spéculations animales
1.
Rapporteur: Karin SCHEELE (PSE/AT)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0067/2008 / P6_TA-PROV(2008)0251
3.
Date d’adoption de la résolution: 5 juin 2008

4.
Objet: interdiction d'utilisation de certaines substances à effet hormonal ou thyréostatique et des substances ß-agonistes dans les spéculations animales
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0102(COD)

6.
Base juridique: article 152, paragraphe 4, point b), du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement en première lecture.
9.
Perspectives de modification de la proposition: la Commission modifiera sa proposition dans le sens du compromis adopté en première lecture par le Parlement européen.
10.
Perspectives d’adoption de la position commune: le texte adopté par le Parlement européen reflète le texte convenu par le Conseil, le Parlement européen et la Commission. La présidence du Conseil a l’intention d’adopter formellement le texte lors d’une prochaine réunion du Conseil, sous forme d’accord en première lecture.
PROCÉDURE DE CODÉCISION - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur des règles communes pour l’accès au marché des services de transport par autocars et autobus (refonte)

1.
Rapporteur: Mathieu GROSCH (PPE-DE/BE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0037/2008 / P6_TA-PROV(2008)0249

3.
Date d’adoption de la résolution: 5 juin 2008

4.
Objet: règles communes pour l’accès au marché des services de transport par autocars et autobus
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0097(COD)

6.
Base juridique: article 71 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter un grand nombre des amendements adoptés par le Parlement.

Douze des vingt-huit amendements adoptés sont acceptables (1, 2, 3, 7, 12, 14, 16, 17, 20, 21, 22, 23), cinq sont acceptables en principe (26/rev, 31, 18, 19, 24), deux sont acceptables sous réserve de reformulation (11, 29) et un est en partie acceptable (25). Toutefois, huit amendements ne peuvent être acceptés (4, 5, 6, 8, 9, 10, 13, 15).

Amendements acceptés
La Commission peut accepter comme amendement, ou comme partie d’amendement, la suppression des références aux «infractions mineures et répétées» (voir amendements 2, 3, 4, 8, 16, 20, 21, 22, 25).

Amendements acceptés en principe

Amendements 26/rev et 31: la Commission est prête à accepter une éventuelle réintroduction de la règle des 12 jours, sur la base de l’acceptation des partenaires sociaux, tant que la sécurité routière n’est pas remise en cause, que le repos total obligatoire est maintenu et que les règles sont claires et applicables. Dès lors, l’amendement requiert une reformulation de nature juridique sur plusieurs points.

Amendements rejetés
Les amendements suivants ne peuvent être acceptés par la Commission:

Amendement 4: cet amendement contredit la définition figurant dans le règlement sur l’accès à la profession.

Amendement 5: cette exigence créerait une charge administrative tant pour les opérateurs que pour les administrations.
Amendement 8: cette disposition n’est pas nécessaire étant donné que les infractions graves sont définies à l’article 2.

Amendement 9: cette disposition ne doit pas être supprimée. Elle ne fait pas partie de la refonte. Il y a suffisamment de sauvegardes pour éviter un usage abusif de cette disposition (notamment la nécessité d’un accord de la Commission).

Amendement 10: le délai proposé est nécessaire pour évaluer soigneusement l’affaire présentée et prendre une décision sur le fond.

Amendement 13: l’amendement ne fait pas partie de la refonte. Cet amendement pourrait donner lieu à un usage abusif (cabotage illégal de facto).

Amendement 15: il pourrait créer des problèmes juridiques, étant donné qu’une disposition d’un acte législatif ne doit pas interpréter un autre acte législatif.
9.
Perspectives de modification de la proposition: afin de favoriser des progrès rapides au sein du Conseil, la Commission a l’intention de lui communiquer oralement sa position quant aux amendements adoptés en première lecture par le Parlement.
10.
Perspectives d’adoption de la position commune: le Conseil est parvenu à un accord politique en juin 2008. Il est prévu que le Conseil adopte sa position commune durant le second semestre de 2008.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement Européen et du Conseil relative à l'Année européenne de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale (2010)
1.

Rapporteur: Marie PANAYOTOPOULOS-CASSIOTOU (PPE-DE/EL)
2.

Numéro de référence du PE: A6-0173/2008 / P6_TA-PROV(2008)0286
3.

Date d'adoption de la résolution: 17 juin 2008

4.
Objet: année européenne de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale (2010)
5.

Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0278(COD)

6.
Base juridique: article 137, paragraphe 2, du traité instituant la Communauté européenne
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'Emploi et des Affaires Sociales (EMPL)
8.
Position de la Commission: la Commission est en mesure d'accepter la solution de compromis qui s'est dégagée entre le Conseil et le Parlement. La position de la Commission sur les amendements adoptés par le Parlement est la suivante:

Amendement 1 – acceptable sous réserve d’une certaine reformulation - référence aux «engagements» plutôt qu’aux objectifs.

Amendement 2 – acceptable sous réserve d’une certaine reformulation – les termes utilisés doivent être alignés sur les définitions des fonds structurels.

Amendement 3 – acceptable en partie – la dernière phrase ne semble pas appropriée dans un «considérant».

Amendements 4/5 – acceptables sur le fond, sous réserve d’une certaine reformulation – simplification et fusion avec l’amendement 5.
Amendements 6/7 – acceptables.

Amendement 8 – acceptable dans son esprit – il semble plus pertinent dans le cadre de l’annexe, partie I, paragraphe 3 («Autres actions»).

Amendement 9 – acceptable en partie – des mécanismes de coordination existent déjà (Méthode ouverte de coordination sur la protection sociale et l’inclusion sociale).

Amendement 10 – acceptable sur le fond.

Amendement 11 – acceptable, sous réserve d’une certaine reformulation.

Amendements 12/13 – acceptables.

Amendements 14/15 - acceptables sur le fond.

Amendements 16/17 – acceptables.

Amendement 18 – acceptable, sous réserve d’une certaine reformulation.

Amendement 19 – acceptable – toutefois, l’amendement n’a pas été retenu dans la solution de compromis qui s’est dégagée entre le Conseil et le Parlement.

Amendements 20/21/22/23 – acceptables.

Amendement 24 - acceptable s’il est reformulé – le texte ne doit pas donner l’impression d’élargir la notion des «droits fondamentaux».

Amendements 25/26 - acceptables sur le fond, sous réserve d’une certaine reformulation – simplification de l’amendement 25 et fusion avec l’amendement 26.

Amendements 27/28/29 – acceptables.

Amendement 30 - acceptable en partie – omettre la dernière partie au point c) sur les indicateurs multidimensionnels, car non pertinente pour les objectifs de l’Année européenne 2010.

Amendement 31 – acceptable.

Amendement 32 - acceptable en partie – il convient d’éviter trop de références à la même question.

Amendement 33 – acceptable.

Amendement 34 – acceptable - toutefois, l’amendement n’a pas été retenu dans la solution de compromis qui s’est dégagée entre le Conseil et le Parlement.

Amendements 35/36 – acceptables.

Amendement 37 – acceptable s’il est reformulé. Toutefois, l’amendement n’a pas été retenu dans la solution de compromis qui s’est dégagée entre le Conseil et le Parlement. Le Parlement et le Conseil ont tous deux accepté la suggestion de la Commission visant à souligner l’importance de faciliter l’accès de toutes les ONG, y compris les petites et moyennes organisations, dans le document-cadre stratégique que la Commission élaborera à la suite de l’adoption de la décision.

Amendement 38 – acceptable.

Amendement 39 – acceptable - toutefois, l’amendement n’a pas été retenu dans la solution de compromis qui s’est dégagée entre le Conseil et le Parlement.

Amendement 40 – non acceptable – risque d’être trop restrictif - l’amendement ne fait pas partie de la solution de compromis qui s’est dégagée entre le Conseil et le Parlement.

Amendements 41/42 – acceptables.

Amendement 43 – acceptable dans son esprit – il serait plus approprié à l’article 5, qui porte sur la coopération au niveau communautaire.

Amendement 44 – acceptable, sous réserve d’une certaine reformulation.
Amendement 45 – acceptable sur le fond.

Amendements 46-49 – acceptables.

Amendement 50 – acceptable sur le fond.
Amendement 51 – acceptable s’il est reformulé, en ce qui concerne les relations entre l’extrême pauvreté et les droits fondamentaux.

Amendement 52 – acceptable en partie. Toutefois, l’amendement n’a pas été retenu dans la solution de compromis qui s’est dégagée entre le Conseil et le Parlement. Tant le Parlement que le Conseil ont accepté la suggestion de la Commission visant à souligner l’importance d’assurer l’accès le plus large possible, y compris la possibilité pour les organismes nationaux d’exécution de décider de ne pas demander de cofinancement et de financer plutôt complètement certaines actions, dans le document-cadre stratégique que la Commission élaborera à la suite de l’adoption de la décision.

Amendements 53-63 – acceptables.

Amendement 64 – acceptable s’il est reformulé – omettre la référence à la «gestion de la vie privée», laquelle n’est pas totalement appropriée dans ce contexte.

Amendement 65 – non acceptable – l’Année européenne 2007 sur l’égalité des chances a déjà couvert cette dimension.

Amendement 66 – acceptable dans son esprit.

9.

Perspectives de modification de la proposition:
Le Coreper du 3 juin dernier a donné mandat formel à la présidence slovène pour négocier avec le Parlement. Un «trilogue» a eu lieu le 4 juin. Conseil et Parlement ont clairement montré leur volonté d'arriver à une solution rapide. Trois amendements du Parlement que le Conseil n'avait pas encore acceptés ont été discutés et des solutions de compromis ont été trouvées.

Le Coreper du 11 juin a approuvé ces solutions et une lettre de la présidence du Conseil a été envoyée en ce sens au président de la commission EMPL du Parlement.

Aucun changement n'ayant été apporté vis-à-vis du texte de compromis tel que défini dans la lettre de la présidence du Conseil, aucune modification ultérieure n'est prévue.

10.
Perspectives d’adoption de la position commune:
Le dossier a été clos en 1ère lecture et la présidence a prévu que le texte législatif sera adopté par le Conseil EPSCO du 2 octobre 2008.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la protection des piétons et autres usagers vulnérables de la route
1.
Rapporteur: Francesco FERRARI (ALDE/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0081/2008 / P6_TA-PROV(2008)0297
3.
Date d’adoption de la résolution: 18 juin 2008

4.
Objet: protection des piétons et autres usagers vulnérables de la route (COM(2007)0560)

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0201(COD)
6.
Base juridique: article 251 et article 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement.

9.
Perspectives de modification de la proposition: une proposition modifiée formelle n’est pas nécessaire, dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter la proposition en première lecture sans plus tarder.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 460/2004 instituant l’Agence européenne chargée de la sécurité des réseaux et de l'information en ce qui concerne sa durée
1.
Rapporteur: Angelika NIEBLER (PPE-DE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0245/2008 / P6_TA-PROV(2008)0263
3.
Date d’adoption de la résolution: 17 juin 2008

4.
Objet: institution de l’Agence européenne chargée de la sécurité des réseaux et de l'information en ce qui concerne sa durée
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0291(COD)

6.
Base juridique: article 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter les amendements adoptés par le Parlement.

Une proposition de compromis présentée par la présidence slovène du Conseil prévoit: 1) une prolongation de 3 ans au lieu des 2 ans initialement proposés par la Commission; 2) des considérants qui soient neutres en ce qui concerne l’impact de la prolongation de la durée de l’ENISA sur les futurs arrangements institutionnels, y compris le réexamen en cours du cadre réglementaire pour les communications électroniques; 3) un débat de fond sur l’avenir de la politique en matière de sécurité des réseaux et de l’information (SRI) au niveau européen, la prolongation de la durée de l’ENISA s’appliquant sans préjudice des conclusions de cette discussion. L’avis en première lecture du Parlement européen soutient la proposition de la présidence. La Commission a formellement réservé sa position dans l’attente de la première lecture du PE, tout en indiquant qu’elle pourrait accepter le compromis de la présidence sur la durée de la prolongation, ainsi que les considérants neutres. Elle a favorablement accueilli la demande d’un débat de fond sur l’avenir de la politique en matière de SRI au niveau européen, la prolongation de la durée de l’ENISA s’appliquant sans préjudice du résultat de cette discussion. La Commission accepte le texte de compromis adopté par les deux colégislateurs.
9.
Perspectives de modification de la proposition: les deux colégislateurs acceptent la proposition de compromis présentée par la présidence du Conseil. Le Parlement européen a adopté l’avis en première lecture, avec 581 voix favorables. Le Conseil a adopté à l’unanimité une «approche générale» le 12 juin. Les deux textes sont identiques, ce qui permet son adoption en première lecture. Les colégislateurs sont parvenus, en première lecture, à un accord que la Commission soutient. En conséquence, la Commission n’a plus de raison de maintenir sa réserve formelle (exprimée lorsque le Conseil a adopté son approche générale).
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: le Conseil adoptera prochainement le texte en tant que point A.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – 1ère lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant le niveau minimal de formation des gens de mer (refonte)
1.
Rapporteur: Rodi KRATSA-TSAGAROPOULOU (PPE-DE/EL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0178/2008 / P6_TA-PROV(2008)0284
3.
Date d’adoption de la résolution: 17 juin 2008

4.
Objet: niveau minimal de formation des gens de mer
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0219(COD)

6.
Base juridique: article 80, paragraphe 2, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter les amendements adoptés par le Parlement.
9.
Perspectives de modification de la proposition: pas de proposition modifiée. La Commission informera toutefois le Conseil de sa position concernant les amendements.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: actuellement mise au point par les juristes-linguistes. Sera adoptée en tant que point A lors d’une future réunion du Conseil.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen du 18 juin 2008 sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant adaptation à la décision 1999/468/CE du Conseil, telle que modifiée par la décision 2006/512/CE, de certains actes soumis à la procédure visée à l’article 251 du traité, en ce qui concerne la procédure de réglementation avec contrôle - première partie
1.
Rapporteur: József SZÁJER (PPE-DE/HU)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0088/2008 / P6_TA-PROV(2008)0298
3.
Date d’adoption de la résolution: 18 juin 2008

4.
Objet: règlement adaptant certains actes, en ce qui concerne la procédure de réglementation avec contrôle
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0262(COD)

6.
Base juridique: article 251, paragraphe 2, du traité de l’UE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement.
9.
Perspectives de modification de la proposition: pas de proposition modifiée. Toutefois, les amendements de compromis du Parlement européen reflètent l’accord du Coreper du 28 mai, donnant ainsi lieu à un accord en première lecture.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: l’adoption finale est escomptée en septembre 2008.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2003/54/CE concernant des règles communes pour le marché intérieur de l’électricité
1.
Rapporteur: Eluned MORGAN (PSE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0191/2008 / P6_TA-PROV(2008)0294

3.
Date d’adoption de la résolution: 18 juin 2008

4.
Objet: règles communes pour le marché intérieur de l'électricité
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0195(COD)

6.
Base juridique: articles 47, 55 et 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission:

La Commission peut accepter une majorité des amendements adoptés par le Parlement.

Sur un total de 155 amendements adoptés par le Parlement européen, la Commission peut accepter intégralement (si nécessaire, sous réserve d’une reformulation) les amendements suivants: 1, 2, 4, 5, 6, 8, 12, 14, 15, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 25, 26, 29, 30, 33, 34, 35, 36, 44, 46, 48, 50, 54, 56, 57, 58, 61, 65, 70, 71, 73, 74, 77, 83, 84, 88, 89, 92, 93, 94, 97, 99, 101, 102, 105, 106, 107, 108, 111,112, 113, 114, 118, 119, 120, 122, 123, 124, 126, 128, 129, 130, 131, 132, 133, 134, 135, 136, 137, 146, 147, 148, 149, 150, 151 et 152.

Amendements acceptés en partie
La Commission peut accepter en partie les amendements suivants: 10, 11, 16, 24, 38, 39, 41, 42, 45, 47, 55, 59, 60, 66, 68, 72, 79, 80, 82, 85, 86, 87, 95, 98, 100, 109, 110, 115, 117, 121, 125, 127, 138, 153 et 155.

Amendement 10: l’objectif est partagé par la Commission, mais la formulation précise doit être révisée afin d’aborder la question de l’isolement d’une partie de l’UE et d’établir un lien cohérent avec le considérant.
Amendement 11: en accord avec la proposition de la Commission, à condition que les principes de la jurisprudence Meroni soient respectés. La formulation doit être révisée, en évitant notamment la mention d’«orientations» qui ont force contraignante et qui pourraient être remplacées, par exemple, par des «indications».
Amendement 16: en accord avec la proposition de la Commission. La formulation préserve le principe de subsidiarité. Il convient de remplacer «citoyens de l’Union» par «clients résidentiels».
Amendement 24: à condition que la dernière phrase soit reformulée de façon à respecter les principes de la jurisprudence Meroni.
Amendement 38: l’objectif est partagé par la Commission et concorde avec les dispositions existantes de la directive. La formulation doit être soigneusement adaptée aux dispositions existantes et il convient de veiller à ce que des dispositions supplémentaires n’aillent pas à l’encontre de l’objectif.
Amendement 39: en accord avec la proposition de la Commission. La formulation juridique doit être révisée («soient» doit être remplacé par «sont»).
Amendement 41: la lutte contre la pauvreté énergétique est accueillie favorablement, à condition de ne pas être contraire aux principes de la subsidiarité.
Amendement 42: en accord avec la proposition de la Commission, avec une réserve importante en ce qui concerne la procédure. Il convient notamment de préciser qui est chargé de l’harmonisation et de quelle façon.
Amendement 45: renforce la protection du consommateur. Une réserve importante en ce qui concerne la procédure. Il convient d’insérer des dispositions exposant la procédure pour une harmonisation en conformité avec la directive et la législation communautaire. Il convient notamment de préciser qui est chargé de l’harmonisation et de quelle façon.
Amendement 47: l’objectif est partagé par la Commission. Toutefois, étant donné la complexité et les conséquences économiques de l’instauration d’une obligation pure et simple de disposer d’un tel mécanisme, et parce qu’il existe d’autres moyens d’obtenir le même résultat, les régulateurs nationaux doivent avoir le choix entre un tel mécanisme et un rapport annuel indiquant que ces objectifs ont été et peuvent être poursuivis.
Amendement 55: le rôle de l’Agence dans la promotion de la coopération régionale est positif. En ce qui concerne la dernière phrase, l’Agence ne peut pas simplement remplacer les autorités de réglementation nationales pour la coopération régionale, car cela serait contraire à l’arrêt Meroni.
Amendement 59: cet objectif peut être approuvé et est en accord avec la directive actuelle, mais la formulation est renforcée. Étant donné que cela pourrait soulever des difficultés n’ayant pas fait l’objet d’une étude approfondie dans le cadre de la proposition de la Commission, il convient de faire une réserve générale: «devraient» doit être remplacé par «doivent».
Amendement 60: il convient de promouvoir le rôle des régulateurs en ce qui concerne le gestionnaire de transport indépendant. Pour les autres GRT, le rôle des régulateurs peut se limiter au suivi et au contrôle (non à l’organisation). Les GRT indépendants doivent pouvoir procéder aux appels d’offres.
Amendement 66: acceptable en principe, sous réserve d’une modification de la formulation et de l’emplacement. En accord avec la clause de révision, mais une reformulation peut s’avérer nécessaire.
Amendement 68: en accord avec la proposition de la Commission (sous réserve de formulation).
Amendement 72: la formulation précise nécessiterait une clarification en accord avec l’objectif précis qui est poursuivi.
Amendement 79: la première partie concorde avec la proposition de la Commission. La dernière phrase n’est pas acceptable car elle n’impose pas d’obligation précise.
Amendement 80: non acceptable en tant que tel. Il convient de clarifier l’objectif.
Amendement 82: en accord avec la proposition de la Commission. Acceptable, sous réserve d’une formulation précise et de l’emplacement.
Amendement 85: en accord avec la proposition de la Commission. Acceptable en principe, sous réserve des modalités.
Amendement 86: acceptable en principe, sous réserve d’une clarification des modalités. L’objectif est partagé par la Commission. La praticabilité de ce système est sujette à réserves.

Amendement 87: acceptable en principe, sous réserve de la formulation et à condition qu’il puisse être concrétisé et mis en pratique en accord avec la proposition de la Commission, mais sous réserve de révision en ce qui concerne l’articulation avec la directive et les modalités.
Amendement 95: en accord avec la proposition de la Commission. Acceptable en principe, sous réserve des modalités et de la formulation.
Amendement 98: acceptable, à condition qu’il soit également précisé (à la fin) que c’est «sans préjudice de la compétence spécifique de l’autorité de régulation».

Amendement 100: acceptable, à condition que «en veillant à l’existence de» soit remplacé par «en visant à créer des». Les régulateurs ne peuvent assumer de responsabilité directe pour la création de liaisons électriques.
Amendement 109: acceptable, à condition d’ajouter «et n’empêchent pas une concurrence efficace ni le bon fonctionnement des marchés». Les contrats à long terme ne doivent pas être interdits, mais ne doivent pas empêcher l’ouverture du marché.
Amendement 110: le principe de l’imposition de sanctions par le régulateur national pour des retards de raccordements et de réparations figure déjà dans la proposition de la Commission. Une référence à l’Agence, en ce qui concerne sa compétence, pourrait s’avérer utile, bien qu’elle ne doive pas limiter la possibilité d’imposer des sanctions.

L’Agence ne peut toutefois adopter des lignes directrices contraignantes. Une reformulation s’avère nécessaire à cet égard.
Amendement 115: à condition de supprimer «notamment en ce qui concerne les prix et toute dépense connexe» et «une méthode de prépaiement appropriée qui reflète la consommation réelle».
Amendement 117: acceptable, mais répétition de dispositions existantes.
Amendement 121: bien que des plafonds tarifaires puissent être nécessaires, ils doivent être limités à des circonstances exceptionnelles ainsi qu’aux ménages (et éventuellement aux PME) et être d’une durée déterminée.
Amendement 125: ceci clarifie le rôle du régulateur par rapport à d’autres autorités, sans remettre en cause son indépendance.
Amendement 127: la suppression de la référence aux centrales électriques virtuelles ne change pas le fond. Toutefois, le considérant devrait mentionner de préférence que les centrales électriques virtuelles peuvent constituer l’une des mesures appropriées éventuelles.
Amendement 153: en accord avec la proposition de la Commission. Acceptable en principe, à condition de préciser que les clients peuvent changer de fournisseur à tout moment de l’année.
Amendement 155: la partie «en interdisant toute interruption de la fourniture d'énergie pour les personnes retraitées et les personnes handicapées en période d'hiver» va trop à l’encontre du principe de subsidiarité.
Amendements rejetés par la Commission
La Commission ne peut accepter les amendements suivants: 3, 7, 9, 13, 27, 28, 31, 32, 37, 51, 52, 53, 62, 63, 64, 67, 69, 75, 76, 78, 81, 90, 91, 96, 103, 104, 116, 139, 140, 141, 142, 143, 144, 145, 154, 156, 157 et 169.

Amendement 3: cet amendement est sans relation avec les dispositions de la directive. L’idée générale est déjà exprimée dans les considérants voisins.
Amendement 7: bien que la dissociation de la propriété soit une solution plus efficace que le modèle du gestionnaire de réseau indépendant, la suppression de l’option du gestionnaire de réseau indépendant n’est pas acceptable, parce qu’un système efficace de gestionnaire de réseau indépendant a été trouvé, de même qu’une solution de gestionnaire de transport indépendant qui permettrait d’atteindre l’objectif essentiel de la Commission en ce qui concerne une dissociation effective.
Amendement 9: la Commission devrait prendre des décisions contraignantes en ce qui concerne la certification, avec l’avis de l’Agence. Ceci est notamment lié à ses prérogatives en matière de politique de la concurrence.
Amendement 13: la mention «de sorte que la surveillance réglementaire des entreprises actives dans la fourniture d'électricité devrait être renforcée. Ces exigences devraient être sans préjudice de la législation communautaire existante sur les marchés financiers, et compatibles avec celle-ci. Les régulateurs de l'énergie et les régulateurs des marchés financiers devraient coopérer afin de s'aider mutuellement à avoir une vue d'ensemble des marchés concernés» doit être réinsérée.
Amendement 27: la comitologie est généralement utile et doit être maintenue, sous réserve de certains cas où cela n’est pas essentiel (voir commentaires spécifiques).
Amendement 28: la comitologie est généralement utile et doit être maintenue, sous réserve de certains cas où cela n’est pas essentiel (voir commentaires spécifiques).
Amendement 31: la Commission n’a pas proposé de changements à l’article existant dans la directive. L’amendement proposé porte atteinte au principe de l’accès des tiers au réseau.
Amendement 32: la Commission partage cet objectif visant à améliorer le fonctionnement du marché concurrentiel. D’un point de vue juridique, cependant, il ne s’agit pas d’une définition.
Amendement 37: les règles actuelles sur le service universel ne doivent pas être remises en question. Le service universel doit rester une option des États membres pour les petites entreprises et il ne doit pas y avoir d’obligation de fournir de l’électricité à des prix fondés sur les coûts.
Amendement 51: cet amendement nécessiterait une évaluation précise en ce qui concerne le but et la méthode.
Amendement 52: cet amendement est intégralement couvert par la directive 2005/89/CE sur la sécurité de l’approvisionnement en électricité et les investissements dans les infrastructures, pour laquelle la date limite de transposition par les États membres était fixée au 24 février 2008.
Amendement 53: cet amendement est intégralement couvert par la directive 2005/89/CE, notamment par ses articles 3 et 4. La date limite de transposition de cette directive était fixée au 24 février 2008 seulement et les États membres doivent donc l’appliquer à présent.
Amendement 62: l’amendement vise à rendre la formulation juridique cohérente avec la suppression de l’option du gestionnaire de réseau indépendant.
Amendement 63: l’amendement vise à rendre la formulation juridique cohérente avec la suppression de l’option du gestionnaire de réseau indépendant.
Amendement 64: l’amendement vise à rendre la formulation juridique cohérente avec la suppression de l’option du gestionnaire de réseau indépendant.
Amendement 67: l’amendement vise à rendre la formulation juridique cohérente avec la suppression de l’option du gestionnaire de réseau indépendant.
Amendement 69: ces orientations concernent la procédure précise à suivre pour la certification. Elles sont essentielles pour que la procédure de certification soit opérationnelle et notamment pour établir des règles précises garantissant la préservation des droits de toutes les parties concernées, en particulier des parties notifiantes.
Amendement 75: l’amendement vise à rendre la formulation juridique cohérente avec la suppression de l’option du gestionnaire de réseau indépendant.
Amendement 76: l’amendement vise à rendre la formulation juridique cohérente avec la suppression de l’option du gestionnaire de réseau indépendant.
Amendement 78: cet aspect est traité dans le cadre de la directive sur les sources d’énergie renouvelables et soulève des questions techniques devant être étudiées dans la discussion ultérieure au Conseil et au Parlement.
Amendement 81: les régulateurs nationaux n’ont pas la capacité d’assurer un tel résultat. Par contre, la procédure de comitologie peut être utilisée à cet égard.
Amendement 90: ces orientations sur la dissociation des gestionnaires de réseau de distribution sont nécessaires pour rendre effective la dissociation juridique et fonctionnelle et assurer le bon fonctionnement du marché de détail, ainsi que pour le contrôle par l’Agence.

Amendement 91: l’amendement prévoit la publication de comptes séparés pour toutes les entreprises d’électricité. Cela n’est nécessaire que pour les GRD et les GRT.
Amendement 96: le mode de financement précis doit relever de la subsidiarité.
Amendement 103: le plan décennal d’investissement est contraignant pour le gestionnaire de transport indépendant. Il n’est pas nécessaire de le rendre contraignant pour tous les GRT, étant donné que, dans le cadre des options de la dissociation de la propriété et du gestionnaire de réseau indépendant, les GRT n’ont pas de conflit d’intérêts en ce qui concerne les investissements.
Amendement 104: le plan annuel d’investissement est contraignant pour le gestionnaire de transport indépendant. Il n’est pas nécessaire de le rendre contraignant pour tous les GRT, étant donné que, dans le cadre des options de la dissociation de la propriété et du gestionnaire de réseau indépendant, les GRT n’ont pas de conflit d’intérêts en ce qui concerne les investissements. Une évaluation par le régulateur, telle que visée dans la proposition, est suffisante.
Amendement 116: le régulateur dispose de droits de veto en ce qui concerne le gestionnaire de transport indépendant. Il n’est pas nécessaire de lui accorder le même niveau de contrôle sur tous les GRT. De même, le régulateur doit se concentrer sur le contrôle des GRT et, de préférence, ne pas être impliqué dans leur gestion.
Amendement 139: des orientations sur l’étendue des devoirs des régulateurs nationaux pour une coopération mutuelle sur les questions transfrontalières sont absolument indispensables pour le bon fonctionnement du marché intérieur et le contrôle adéquat des régulateurs par l’Agence.
Amendement 140: des orientations sur la procédure visant à assurer le respect des orientations par les régulateurs nationaux sont absolument indispensables pour permettre le contrôle adéquat des régulateurs par l’Agence.
Amendement 141: il est important qu’il existe une possibilité, pour les régulateurs, de mettre à la disposition des acteurs du marché des éléments d’information collectés par conservation de données.

Amendement 142: des orientations sur la conservation d’informations sont nécessaires pour rendre ces règles efficaces.
Amendement 143: cohérence avec l’amendement 142.
Amendement 144: ces dispositions doivent rester inchangées dans la directive actuelle.
Amendement 145: l’amendement proposé porte atteinte au principe de l’accès des tiers au réseau.

Amendement 154: l’objectif général peut être accepté, mais cet amendement n’est pas approprié pour un considérant.
Amendement 156: l’objectif général peut être accepté, mais cet amendement n’est pas approprié pour un considérant.
Amendement 157: cet amendement est contraire au principe de subsidiarité.
Amendement 169: des contrats à long terme doivent être autorisés lorsqu’ils satisfont aux règles de la concurrence.
9.
Perspectives de modification de la proposition: la Commission informera le Conseil de sa position sur les amendements.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: l’adoption de cette proposition en deuxième lecture est escomptée durant la présente législature.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1228/2003 sur les conditions d’accès au réseau pour les échanges transfrontaliers d’électricité

1.
Rapporteur: Alejo VIDAL-QUADRAS (PPE-DE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0228/2008 / P6_TA-PROV(2008)0295
3.
Date d’adoption de la résolution: 18 juin 2008

4.
Objet: conditions d'accès au réseau pour les échanges transfrontaliers d'électricité 
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0198(COD)

6.
Base juridique: article 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter, en tout ou partie, une majorité des amendements adoptés par le Parlement.

· La Commission peut accepter les amendements suivants: 1, 2, 3, 4, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 21, 22, 29 et l’amendement oral.

· La Commission peut accepter en partie les amendements suivants: 6, 14, 15, 16, 17, 18, 20, 24, 25, 28 et 31.

· La Commission ne peut accepter les amendements suivants: 5, 13, 19, 23, 26, 27 et 30.

Amendements acceptés

L’amendement 1 souligne l’accès non discriminatoire pour les clients sur les marchés isolés.
Les amendements 2 et 3 soulignent les investissements nécessaires pour assurer le bon fonctionnement d’un marché intérieur efficace et ouvert.

L’amendement 4 souligne la nécessité d’une coopération régionale.

Les amendements 7 à 12 sont acceptables, ils renforcent la signification du considérant en soulignant l’objectif de marchés efficaces et qui fonctionnent bien, ainsi que le rôle des autorités compétentes dans la surveillance du respect des règles.

L’amendement 21 obligera à garder les données pertinentes du marché à la disposition de l’Agence.

L’amendement 22 renforce le rôle des autorités de régulation en ce qui concerne l’attribution des capacités aux interconnexions.

L’amendement 29 reformule l’objectif du marché de détail européen de l’électricité.

L’amendement oral fait obligation aux GRT de collecter les informations nécessaires à la vérification du respect des règles.

Amendements acceptés en partie

L’amendement 6 est acceptable moyennant la reformulation suivante: «Afin d'assurer une plus grande transparence concernant l'ensemble du réseau de transport d'électricité dans l'Union européenne, l’ENTSO devrait concevoir, publier et mettre à jour régulièrement une feuille de route. Tous les réseaux de transport d'électricité devraient y figurer, avec les possibilités de connexions régionales».
L’amendement 14 est en partie acceptable comme suit: l’article 2 quater, paragraphe 1, est acceptable si les changements suivants y sont apportés: «élabore et soumet à l'Agence les points suivants, selon la procédure établie à l'article 2 quinquies, en liaison avec l'article 6, paragraphe 3, du règlement (CE) n° ... instituant une Agence de coopération des régulateurs de l'énergie…».  L’approbation ou l’adoption de codes, de plans de réseau et d’autres points de la liste par l’Agence n’est pas appropriée.
L’article 2 quater, paragraphe 2, est acceptable.

L’article 2 quater, paragraphe 3, n’est pas acceptable. Tous les points de la liste originale sont importants pour disposer d’une couverture adéquate des codes de réseau et ils ne doivent pas être fusionnés.

L’article 2 quater, paragraphe 4, n’est pas acceptable. L’ENTSO devra contrôler la mise en œuvre des codes afin de fournir la contribution nécessaire pour permettre à l’Agence de procéder à son propre contrôle. Sans ce contrôle de l’ENTSO, l’Agence ne peut exécuter son travail de façon adéquate.

Dans l’article 2 quater, paragraphe 5, les mentions «à la suite de son approbation par l’Agence» et «les gestionnaires de réseau de transport mettent en œuvre le plan d’investissement publié» ne sont pas acceptables. L’approbation ou l’adoption de codes ou de plans de développement du réseau par l’Agence n’est pas appropriée. Les documents à livrer par l’ENTSO sont juridiquement non contraignants, de sorte qu’aucune obligation de mise en œuvre ne résultera du plan de développement du réseau.
L’article 2 quater, paragraphe 6, n’est pas acceptable. L’approbation ou l’adoption de codes par l’Agence n’est pas appropriée.

Amendement 15: acceptable si la première phrase du paragraphe 2 est modifiée dans le sens suivant: «Le Réseau européen des gestionnaires de réseau de transport d’électricité soumet à l’Agence les projets de codes de réseau et les documents visés à l’article 2 quater, paragraphe 1, le projet de plan d’investissement décennal et le projet de programme de travail  annuel.»
Amendement 16: l’adoption de projets d’orientations et de projets de codes par l’Agence n’est ni appropriée ni efficace.

La procédure à suivre, en général, pour permettre à l’Agence d’élaborer des orientations cadres, à l’ENTSO de préparer des codes et à la Commission de rendre les codes juridiquement contraignants est acceptable.

Les codes doivent être rendus contraignants par le processus de comitologie non seulement lorsque les GRT ne les mettent pas en œuvre, mais aussi après une recommandation directe de l’Agence, de l’ENTSO ou d’autres instances; le paragraphe 7 doit dès lors être modifié.
L’amendement 17 est acceptable si:

· le paragraphe 1 est modifié dans le sens suivant: «Lors de l'exécution de ses tâches, l'Agence et l’ENTSO consultent formellement tous les participants au marché concernés, de manière ouverte et transparente […]», parce que la consultation par l’ENTSO à un stade précoce du processus doit être maintenue, étant donné que l’ENTSO assume une responsabilité dans le processus d’élaboration des codes;

· le paragraphe 3 est modifié dans le sens suivant:

«3. Avant de soumettre les orientations et les codes, l'Agence et l’ENTSO indiquent les observations recueillies lors de la consultation et expliquent la manière dont elles ont été prises en compte. Si elles choisissent de ne pas tenir compte d'observations, elles le justifient.»
Amendement 18: acceptable si la mention «ex ante (sur la base de la planification budgétaire)» est ajoutée à la dernière phrase.
Amendement 20: acceptable si le paragraphe 2 est modifié comme suit:

«Si des incompatibilités avec les règles et les codes de l’UE apparaissent au cours d’une telle coopération technique, l’autorité nationale de régulation s’informe auprès de l’Agence.»
Amendement 24: acceptable en raison d’une dérogation explicite à l’option du gestionnaire de réseau indépendant qui est de toute façon implicite en raison de la référence à l’article 8.
Amendement 25: éventuellement acceptable si la charge de la preuve incombe aux promoteurs du projet et non à la Commission, mais le régulateur et la Commission doivent convenir de la prolongation de la dérogation.

Amendement 28: acceptable en ce sens que les États membres doivent réexaminer leurs procédures en vue d’éliminer les obstacles administratifs, mais non acceptable en ce sens où ils doivent répertorier les segments du réseau qui doivent être renforcés; cette tâche incombe au GRT, en concertation avec le marché.

Amendement 31: une mise en œuvre efficace du règlement est importante et les régulateurs doivent donc avoir la possibilité d’imposer des amendes; l’amendement est dès lors acceptable si la première phrase est modifiée dans le sens suivant:

«Sans préjudice du paragraphe 2, les États membres veillent à ce que les autorités nationales de régulation disposent des compétences requises pour assurer efficacement le respect du présent règlement, en les dotant de la compétence juridique leur permettant de délivrer des certificats de conformité et d'imposer des sanctions efficaces, dissuasives et proportionnées.»
Amendements rejetés par la Commission

Amendement 5: le processus de consultation de l’ENTSO doit être ancré dans un considérant parce que l’ENTSO a un rôle à jouer dans l’élaboration des codes et doit se concerter avec toutes les parties prenantes.
Amendement 13: la mention «y compris les règles du règlement intérieur qui concernent la consultation d’autres parties prenantes» doit être conservée. L’ENTSO a une responsabilité dans l’élaboration des codes et doit consulter les parties prenantes à un stade précoce du processus. C’est pourquoi les règles de cette consultation devront également être soumises à la Commission et à l’Agence lorsque l’ENTSO sera créée.
Amendement 19: l’ancien texte doit être conservé, notamment pour les raisons suivantes:

- L’obligation explicite d’encourager des ventes aux enchères implicites doit être maintenue. Les ventes aux enchères implicites entraînent une optimisation des capacités d’interconnexion (voir, par exemple, le couplage de marchés des Pays-Bas, de la Belgique et de la France).

- Les mécanismes d’équilibrage doivent déjà être compatibles, mais il est nécessaire d’établir l’intégration de mécanismes d’équilibrage et de puissance de réserve.

- Il est nécessaire d’avoir la possibilité de définir les régions par le biais de la comitologie. Les zones géographiques pour les marchés régionaux sont actuellement définies conformément aux orientations sur la gestion de la congestion. La dernière modification desdites orientations a été adoptée dans le cadre de la procédure de comitologie, le 9 novembre 2006. À l’avenir, au lieu de faire en sorte que les zones géographiques soient établies par des modifications des orientations sur la gestion de la congestion, il serait plus clair de recourir à une procédure de comitologie autonome. L’établissement ou la modification de la définition d’une région par la comitologie offre la souplesse nécessaire et demande moins de temps qu’une procédure de codécision.

Amendement 23: la possibilité de recourir aux recettes provenant de la congestion pour réduire les tarifs est trop ouverte et ne créera dès lors pas les incitations nécessaires pour développer les interconnexions transfrontalières.

Amendement 26: la Commission doit pouvoir adopter des orientations, parce qu’il n’existe pas encore d’orientations susceptibles d’être modifiées. Des orientations sont nécessaires pour parvenir à une approche suffisamment harmonisée dans l’Union européenne sur l’application des règles d’accès des tiers. La possibilité d’adopter de telles orientations existe déjà dans la législation en vigueur et l’ERGEG et la Commission travaillent tous deux actuellement sur ces orientations.

Amendement 27: la clause de maintien des droits acquis est appliquée pour les dérogations existantes de l’article 7.

Amendement 30: une réduction du champ d’application de la comitologie n’est pas acceptable, pour les motifs suivants:

Certains points énumérés, pour lesquels des orientations sont nécessaires, existent déjà – ceci concerne l’article 8, paragraphe 1 (compensation entre gestionnaires de réseaux de transport), l’article 8, paragraphe 2 (tarifs), l’article 8, paragraphe 4 (capacités d’interconnexion) et l’article 8, paragraphe 5 (gestion de la congestion, etc.) – et figurent, sous une structure différente, dans l’article 8 actuel. Ils doivent dès lors rester inchangés.

L’article fait aussi explicitement référence à la liste reprise à l’article  2 quater, paragraphe 3, concernant les codes de réseau, pour laquelle la Commission peut adopter des orientations à la suite d’une recommandation de l’Agence. La structure juridique du texte nécessite que la liste soit également mentionnée ici.

De nouveaux articles sont introduits dans le règlement, articles pour lesquels des orientations techniques s’avèrent nécessaires: ceci concerne la possibilité de définir des orientations relatives à l’article 7 bis, sur les marchés de détail. Cet article requiert des États membres qu’ils définissent les responsabilités de toutes les parties concernées dans l’échange d’informations liées au réseau. Des orientations peuvent s’avérer nécessaires pour assurer une cohérence entre les États membres dans l’application de cet article, en vue d’un marché de détail efficace.

9.
Perspectives de modification de la proposition: la Commission informera le Conseil de sa position sur les amendements.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: l’adoption de cette proposition en deuxième lecture est escomptée durant la présente législature.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil instituant une Agence de coopération des régulateurs de l'énergie
1.
Rapporteur: Giles CHICHESTER (PPE-DE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0226/2008 / P6_TA-PROV(2008)0296

3.
Date d’adoption de la résolution: 18 juin 2008

4.
Objet: Agence de coopération des régulateurs de l'énergie
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0197(COD)

6.
Base juridique: article 95 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE))
8.
Position de la Commission:
La Commission peut accepter les amendements suivants: 1, 6, 9, 10, 12, 16, 45, 47, 48, 49, 53, 54, 58, 59, 64 (en ce qui concerne le § 3), 64(§4), 66, 72 et 75.
La Commission peut accepter en partie les amendements suivants: 3, 4, 5, 7, 11, 13, 14, 15, 19(§1a), 19(§1d bis), 19(§1d ter), 19(§1d sexies), 19(§1d septies), 24, 26, 27, 28, 31, 32, 33, 35, 39, 40, 41, 42, 43, 44, 51, 57, 61, 64(§1), 68, 70, 74 et 76.

Les amendements restants doivent être rejetés: 8, 17, 18, 19(§1c), 19(§1d), 19(§1d quater), 19(§1d quinquies), 19(1d octies), 20, 21, 22, 25, 29, 30, 34, 36, 37, 38, 46, 50, 52, 55, 56, 60, 62, 63, 64(§2), 64(§5), 64(§7), 64(§8), 65, 67, 69, 71 et 73.

Amendements acceptés

Amendement 1 (voir également amendement 70): en conformité avec l’accord interinstitutionnel sur les agences.

En outre, les amendements 6, 9, 10, 12, 16, 45, 47, 48, 49, 53, 54, 58, 59, 64(§3 et §4), 66, 72 et 75 sont acceptables.
Amendements acceptés en partie (sous réserve d’une formulation ou de modalités plus précises)

L’amendement 3 peut être accepté sous réserve d’une formulation plus précise.

L’amendement 4 peut être accepté sous réserve d’une formulation plus précise.

L’amendement 5 est en partie acceptable car il n’est pas totalement compatible avec les pratiques actuelles concernant les agences.

L’amendement 7 est en partie acceptable car, en ce qui concerne les avis aux autres institutions, l’amendement proposé n’est pas compatible avec les pratiques actuelles concernant les agences.

L’amendement 11 est acceptable pour la première partie. En ce qui concerne la seconde partie, les obligations ne sont pas claires. Le rapport par le Conseil des régulateurs aux institutions est fait par le Directeur plutôt que par le Conseil. À cet égard, l’amendement n’est pas conforme aux pratiques actuelles en ce qui concerne les agences.

L’amendement 13 est acceptable sous réserve de plus amples modalités.

L’amendement 14 est acceptable sous réserve d’une formulation plus précise.

L’amendement 15 est acceptable sous réserve d’une formulation plus précise.
L’amendement 19 se compose de plusieurs éléments. En ce qui concerne le paragraphe 1, point a), l’amendement est en partie acceptable, sous réserve d’une formulation plus précise. Avant tout, l’article est une énumération d’«actes» plutôt que de tâches et, en ce qui concerne la tâche «prend des décisions», sans plus amples explications, celle-ci n’est pas conforme à l’arrêt Meroni. En ce qui concerne le paragraphe 1, point d bis), l’amendement est en partie acceptable, sous réserve d’une formulation plus précise. En ce qui concerne le paragraphe 1, points d ter) à d septies), les amendements sont acceptables sous réserve d’une formulation plus précise.

L’amendement 24 est acceptable, sous réserve d’une formulation plus précise. Il peut s’agir d’un éclaircissement utile si et lorsque le marché intérieur est concerné; à titre alternatif, l’ENTSO pourrait assurer la coordination, alors que l’Agence jouerait un rôle de médiateur en tant qu’agence.

L’amendement 26 est acceptable en principe, à condition que la formulation puisse être adaptée; l’Agence pourrait peut-être, si la comitologie le prévoit, prendre des décisions suspensives (pour des raisons particulières à définir), mais il est douteux qu’elle puisse acquérir ces pouvoirs par voie de délégation, étant donné que la Commission ne dispose pas de ces pouvoirs non plus (Meroni). En ce qui concerne l’imposition d’amendes, l’Agence pourrait en principe proposer à la Commission d’infliger des amendes. Davantage d’éclaircissements sont nécessaires.

L’amendement 27 est en partie acceptable, étant donné qu’un rôle de suivi pour l’Agence est acceptable; cependant, l’autorisation est une prérogative des États membres qui implique des questions de planification spatiale, etc.

L’amendement 28 est en partie acceptable, à condition de préciser davantage les modalités; la tâche de supervision de l’Agence est acceptable, mais la seconde partie de la phrase n’est pas claire.

L’amendement 31 est acceptable en principe, mais sous réserve d’une formulation plus précise. L’Agence ne peut assurer la coopération, mais elle peut superviser et/ou promouvoir la coopération régionale.
L’amendement 32 est en partie acceptable, sous réserve d’une formulation plus précise. L’amendement supprime la possibilité pour l’Agence d’émettre un avis à la demande de la Commission, agissant de sa propre initiative. Le texte alternatif suivant est proposé: «L’Agence émet un avis, à la demande de toute autorité nationale de régulation, concernant la conformité d'une décision, prise par une autorité de régulation, aux orientations mentionnées dans la directive  2003/54/CE, la directive  2003/55/CE, le règlement (CE) n° 1228/2003 ou le règlement (CE) n° 1775/2005 et à la législation communautaire qui expose la politique énergétique de l’UE».

L’amendement 33 est acceptable en principe dans le sens suivant: «Si l'autorité nationale de régulation ne se conforme pas à l'avis de l'Agence visé au paragraphe  4 dans un délai de quatre mois à compter de la date de réception, l'Agence en informe la Commission et l'État membre concerné.»
L’amendement 35 est en partie acceptable, sous réserve d’une reformulation. Le rôle de suivi est acceptable.

L’amendement 39 est en partie acceptable et sous réserve d’une reformulation. En ce qui concerne le stockage, il appartient aux GRT de recenser les besoins de stockage. En outre, c’est la Commission qui assure la coordination et le suivi conformément aux directives sur la sécurité de l’approvisionnement (ex. articles 8 et 9 de la directive sur la sécurité de l’approvisionnement en électricité) plutôt que l’Agence. Enfin, voir les commentaires concernant l’amendement 24.

L’amendement 40 est acceptable, sous réserve d’une formulation plus précise. L’article sur une consultation générale est acceptable, de même que davantage de transparence.

L’amendement 41 est acceptable en principe. Le rôle de l’Agence en tant qu’entité de surveillance est acceptable, à condition de préciser davantage les modalités.

L’amendement 42 est acceptable en principe, mais sous réserve d’une reformulation. L’Agence ne peut imposer des amendes (Meroni), mais elle pourrait proposer à la Commission d’en imposer dans les cas où il est nécessaire pour la Commission d’agir. Cette dernière possibilité nécessite la définition de plus amples modalités.

L’amendement 43 est en partie acceptable, sous réserve de plus amples modalités. La première partie est acceptable en principe. Quant à la seconde partie, l’amendement proposé n’est pas compatible avec les pratiques actuelles concernant les agences. Les cinq institutions ne devraient pas toutes être impliquées. De plus, la formulation est trop large. Elle est incompatible avec le cadre interinstitutionnel de l’UE et avec les pouvoirs de l’Agence.

L’amendement 44 est en partie acceptable. Un conseil d’administration plus restreint est acceptable. Quant aux autres aspects concernant les membres du conseil d’administration, ils ne concordent pas en principe avec les pratiques générales relatives aux agences.

L’amendement 51 est en partie acceptable, sous réserve d’une reformulation. Un texte alternatif est proposé: «Le Conseil d'administration, en concertation avec le Conseil des régulateurs, nomme le Directeur conformément à l'article 13, paragraphe 2.»
L’amendement 57 est acceptable, sous réserve d’une nouvelle formulation afin de tenir compte de la situation effective dans les États membres.

L’amendement 58 et l’amendement 59 sont acceptables en principe.

L’amendement 61 est en partie acceptable, sous réserve d’une formulation plus précise. Premièrement, l’accord est en principe acceptable si le texte est formulé dans le sens suivant: «Le Conseil des régulateurs, conformément à l’article 14, paragraphe 3, donne son accord au Directeur, avant l'adoption, par ce dernier, des avis, recommandations et décisions visés aux articles 5, 6, 7, 8, 8 bis, 8 ter et 8 quater». En ce qui concerne l’exécution des fonctions du Directeur en conformité avec les décisions du Conseil des régulateurs, elle est en principe acceptable (les décisions sont adoptées par le Directeur, non par le Conseil des régulateurs; voir également l’amendement 64). Enfin, la dernière partie du texte n’est pas en conformité avec l’équilibre atteint dans la proposition de la Commission.

L’amendement 64 est acceptable en principe, sous réserve de reformulation. Dans le paragraphe 1, la mention «conformément aux» est acceptable, mais les décisions de l’Agence sont adoptées non pas par le Conseil des régulateurs, mais par le Directeur. Le paragraphe devrait être libellé comme suit: «1. L'Agence est gérée par son Directeur qui agit conformément aux décisions préparées par le Conseil des régulateurs.»
L’amendement 68 est en partie acceptable. L’appel public est acceptable. L’autre modification n’est pas compatible avec les pratiques actuelles concernant les agences.

L’amendement 70 est en partie acceptable, à condition de préciser davantage les modalités. Concernant le point 47: en conformité avec l’accord interinstitutionnel sur les agences. En ce qui concerne le point c) et le nouveau paragraphe 1, point a), une contribution des autorités de régulation nationales n’est en principe pas acceptable. Enfin, en ce qui concerne le point c bis), une taxe n’est pas acceptable: premièrement, les redevances devront faire partie du tarif. Il en résulte une augmentation du tarif et donc des prix pour les consommateurs finaux. Ensuite, il appartient aux États membres de déterminer la façon de fixer le tarif (subsidiarité). Enfin, organiser cela n’est pas faisable sur le plan pratique; quelle entreprise dans la chaîne (GRT?) et qui paiera quelle contribution?
L’amendement 74 est acceptable, sous réserve d’une reformulation.

L’amendement 76 est en partie acceptable. L’Agence a reçu le pouvoir d’adopter des décisions individuelles, conformément à l’arrêt Meroni. En outre, des orientations de base peuvent être élaborées par l’Agence, mais ne peuvent être adoptées par cette dernière, car cela ne semble pas en conformité avec l’arrêt Meroni (à moins qu’il ne soit explicitement précisé que ces orientations ne sont pas contraignantes). Conformément à l’arrêt Meroni, l’Agence ne peut non plus adopter de codes de réseau. La recommandation de l’Agence est acceptable en principe.
Amendements rejetés par la Commission

L’amendement 8 n’est pas acceptable parce que l’Agence ne doit pas émettre aucune orientation contraignante (Meroni).
L’amendement 17 n’est pas acceptable parce que la modification proposée n’est pas compatible avec les pratiques actuelles concernant les agences.
L’amendement 18 n’est pas acceptable étant donné que la fixation du siège entre dans les prérogatives du Conseil.
L’amendement 19 se compose de plusieurs éléments. En ce qui concerne le paragraphe 1, point c), la Commission doit être le destinataire, étant donné qu’elle est chargée de proposer et d’adopter les orientations et l’amendement n’est dès lors pas acceptable. Le paragraphe 1, point d), n’est pas acceptable, pour les motifs donnés en ce qui concerne les articles 8 bis, 8 ter et 8 quater. Le paragraphe 1, point d quater), n’est pas acceptable parce que le gestionnaire de réseau indépendant doit être approuvé par la Commission plutôt que par l’Agence (une approbation par l’Agence n’est pas conforme à l’arrêt Meroni)). L’article 19, paragraphe 1, point d quinquies), n’est pas acceptable parce qu’il s’agit d’une tâche qui incombe aux régulateurs nationaux. Enfin, l’article 19, paragraphe 1, point d octies), n’est pas acceptable parce que c’est la tâche en question qui incombe à la Commission.

L’amendement 20 n’est pas acceptable, étant donné que la modification proposée n’est pas compatible avec les pratiques actuelles concernant les agences.
L’amendement 21 n’est pas acceptable, parce que les régulateurs nationaux doivent approuver les plans d’investissement pour le gestionnaire de transport indépendant, à la suite de l’avis de l’Agence. Pour les autres options, les plans d’investissement sont examinés par les régulateurs et, conformément à l’arrêt Meroni, ils ne sont pas approuvés par l’Agence.
L’amendement 22 n’est pas acceptable, étant donné que les questions de compteurs et de réseaux intelligents jouent un rôle au niveau de la distribution plutôt qu’au niveau du transport.

L’amendement 25 n’est pas acceptable, parce que la modification proposée n’est pas compatible avec les pratiques actuelles concernant les agences.
L’amendement 29 n’est pas acceptable tel que formulé, parce que l’Agence ne peut imposer de sanctions (arrêt Meroni), mais elle pourrait proposer à la Commission que des amendes soient imposées par cette dernière.
L’amendement 30 n’est pas acceptable, parce que l’Agence ne peut avoir que des tâches clairement définies et ne peut prendre de décisions contraignantes que sur les questions pour lesquelles elle ne dispose pas de pouvoirs discrétionnaires (arrêt Meroni).

L’amendement 34 n’est pas acceptable, parce que l’Agence devra pouvoir consulter la Commission sur l’interprétation, ce qui a été supprimé. C’est pourquoi le délai dans la proposition de la Commission est de quatre mois, compte tenu de la consultation de la Commission.

L’amendement 36 n’est pas acceptable, parce que c’est soit la Commission, soit l’Agence qui statue. Cette sauvegarde n’est pas conforme aux pratiques actuelles concernant les agences.
L’amendement 37 n’est pas acceptable, parce que la politique relative aux réseaux transeuropéens est une prérogative de la Commission. L’Agence pourrait tenir compte de la politique de la Commission plutôt que des orientations dans ce domaine.
L’amendement 38 n’est pas acceptable, parce que l’Agence a le pouvoir d’adopter des décisions individuelles qui mettent en œuvre les orientations, conformément à l’arrêt Meroni.
L’amendement 46 n’est pas acceptable, parce que la modification proposée n’est pas compatible avec les pratiques actuelles concernant les agences.
L’amendement 50 n’est pas acceptable, parce que la modification proposée n’est pas compatible avec les pratiques actuelles concernant les agences.
L’amendement 52 n’est pas acceptable, parce que l’Agence est un organisme de l’UE dont les membres du Conseil des régulateurs doivent au moins être formellement être désignés par le conseil d’administration.
L’amendement 55 n’est pas acceptable, parce que la modification proposée n’est pas compatible avec les pratiques actuelles concernant les agences.

L’amendement 56 n’est pas acceptable, parce que la modification proposée n’est pas compatible avec les pratiques actuelles concernant les agences.
Les amendements 60, 62 et 63 ne sont pas acceptables, parce que les modifications proposées ne sont pas compatibles avec les pratiques actuelles concernant les agences.
L’amendement 64 se compose de plusieurs éléments. En ce qui concerne le paragraphe 2 et le paragraphe 7, qui ne sont pas acceptables, l’accord du Conseil des régulateurs déplace l’équilibre des pouvoirs entre le conseil d’administration et le Conseil des régulateurs trop en faveur du Conseil des régulateurs. La nomination du Directeur par le Parlement européen n’est pas compatible avec les pratiques actuelles concernant les agences. En ce qui concerne le paragraphe 5, il n’est pas acceptable étant donné que la modification proposée n’est pas compatible avec les pratiques actuelles concernant les agences. En ce qui concerne le paragraphe 8, l’amendement n’est pas acceptable étant donné que l’invitation à rendre compte par le Conseil n’est pas compatible avec les pratiques actuelles concernant les agences.

L’amendement 65 n’est pas acceptable. Selon la proposition de la Commission, le Directeur arrête les avis, recommandations et décisions sous réserve «d’approbation». Cela signifie qu’il peut toujours refuser, alors que la formulation proposée par le Parlement européen ne lui donne pas ce pouvoir.
L’amendement 67 n’est pas acceptable, parce que le projet de programme de travail est uniquement un document opérationnel et que cela ne serait pas compatible avec les pratiques actuelles.

L’amendement 69 n’est pas acceptable, parce que la modification n’est pas compatible avec les pratiques actuelles concernant les agences.
L’amendement 71 n’est pas acceptable, parce que l’Agence – contrairement aux autres agences – ne rend pas d’avis. Ensuite, il est suffisant que des redevances soient facturées lorsqu’une dérogation est demandée.

L’amendement 73 n’est pas acceptable, étant donné que les règles relatives au personnel de la Commission seront appliquées et parce que cela n’est pas conforme à ces règles.
9. 
Perspectives de modification de la proposition: la Commission informera le Conseil de sa position sur les amendements.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: l’adoption de cette proposition en deuxième lecture est escomptée durant la présente législature.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier
1.
Rapporteur: Manfred WEBER (PPE-DE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0339/2008 / P6_TA-PROV(2008)0293
3.
Date d’adoption de la résolution: 18 juin 2008

4.
Objet: normes et procédures communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2005/0167(COD)

6.
Base juridique: article 63, paragraphe 3, point b), du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement.
9.
Perspectives de modification de la proposition: sans objet (voir point 10).
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: le 5 juin 2008, le Conseil des ministres de la justice et des affaires intérieures a politiquement accepté et avalisé le texte de l’accord en première lecture envisagé; après l’approbation par le Parlement européen le 18 juin 2008 et un nouvel agrément des juristes-linguistes, une approbation formelle du Conseil et l’entrée en vigueur de la directive peuvent être escomptés pour septembre/octobre 2008.

PROCÉDURE DE CODÉCISION - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant des procédures communautaires pour la fixation des limites de résidus des substances pharmacologiquement actives dans les aliments d’origine animale et abrogeant le règlement (CEE) n° 2377/90

1.
Rapporteur: Avril DOYLE (PPE-DE/IRL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0190/2008 / P6_TA-PROV(2008)0285

3.
Date d’adoption de la résolution: 17 juin 2008

4.
Objet: fixation des limites de résidus des substances pharmacologiquement actives dans les aliments d'origine animale
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0064(COD)

6.
Base juridique: article 251, paragraphe 2, article 37 et article 152, paragraphe 4, point b), du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter ou accepter en principe un grand nombre des amendements adoptés par le Parlement.

Les amendements les plus sensibles adoptés par le Parlement sont les suivants:

Disponibilité des produits vétérinaires - amendements 17, 18, 20, 31 et 34: ces amendements visent à renforcer la disponibilité des produits vétérinaires. Bien que l’idée du renforcement de la disponibilité soit un objectif clé de la proposition et bénéficie du soutien de la Commission, les amendements ne sont pas tous acceptables, tels que proposés par le Parlement. Les amendements 17 et 18 ont pour but d’introduire un temps d’attente nominal pour les équidés. La fixation de temps d’attente est pertinente dans le cadre des applications pour les produits vétérinaires conformément aux dispositions de la directive 2001/82/CE. En conséquence, le fond des deux amendements susmentionnés doit être traité par une modification mineure aux dispositions pertinentes de la directive 2001/82/CE.

Les amendements 31 et 34 qui visent à établir une procédure accélérée pour la fixation de limites maximales de résidus sont acceptables.

Demandes sur les limites maximales de résidus par la Commission et les États membres – amendement 21: l’amendement 21 se rapporte à l’article 9 de la proposition de la Commission, dans laquelle il est prévu que la Commission et les États membres peuvent transmettre à l’Agence des demandes d’avis sur les limites maximales de résidus pour des substances non destinées à une utilisation dans les produits vétérinaires. L’amendement proposé est important dans la mesure où il clarifie la disposition proposée en ce qui concerne les conditions dans lesquelles des demandes peuvent être transmises. En outre, il est précisé que – dans des conditions spécifiquement mentionnées (c.-à-d. les cas d’espèces mineures ou d’utilisations mineures) – une tierce partie peut également transmettre des demandes directement à l’Agence. Toutefois, aucun soutien n’est exprimé à l’établissement d’une règle générale selon laquelle les parties intéressées faisant valoir des intérêts légitimes doivent être autorisées à le faire. L’expérience montre que cette option pourrait être utilisée pour contourner l’interdiction sur certaines substances. L’amendement 21 peut être accepté sous réserve d’une certaine reformulation.

Valeurs de référence – amendements 27, 30, 36, 39, 41 et 42: ces amendements se rapportent à ce que l’on nomme les valeurs de référence. Les valeurs de référence sont des outils analytiques harmonisés à des fins de contrôle des aliments, fixés au niveau le plus bas possible pour détecter des résidus de substances pharmacologiquement actives interdites et non autorisées dans les aliments d’origine animale. Bien que les valeurs de référence soient destinées à assurer des contrôles harmonisés dans la Communauté, elles ne doivent pas entraîner un abaissement des normes en ce qui concerne la protection de la santé publique eu égard aux substances interdites ou non autorisées. Lorsque des résidus de ces substances sont détectés dans des aliments d’origine animale, des mesures de suivi sont entreprises conformément à la directive 96/23/CE relative aux mesures de contrôle à mettre en œuvre à l’égard de certaines substances et de leurs résidus dans les animaux vivants et leurs produits. Les amendements proposés visent à interdire l’entrée dans la chaîne alimentaire d’aliments dans lesquels des résidus de substances pharmacologiquement actives sont détectés, à quelque niveau que ce soit, et ces amendements ne peuvent être acceptés en tant que tels étant donné qu’il convient d’établir une distinction entre les résidus supérieurs ou inférieurs aux valeurs de référence, tout en clarifiant la formulation de la proposition pour faire référence aux mesures à prendre si l’administration illégale d’une substance est détectée, qu’elle soit supérieure ou inférieure aux valeurs de référence. Toutefois, la formulation de l’amendement 36 (et de l’amendement 42 qui y est lié), 30 et 27 nécessite une clarification afin de s’assurer que le système de valeurs de référence proposé sera exploitable pour les services de contrôle alimentaire des États membres. Les amendements 39, 41 et 42 visent à introduire des mesures de suivi dans le champ d’application du règlement proposé. L’amendement 39 n’est pas acceptable, étant donné qu’une acceptation serait contraire à la notion de valeurs de référence. Les amendements 41 et 42 peuvent être acceptés avec une formulation différente.

Codex Alimentarius - amendement 28: l’amendement 28 se réfère à l’article 13 de la proposition de la Commission. Cette disposition prévoit l’inclusion des limites maximales de résidus fixées dans le cadre de la commission du Codex Alimentarius de la FAO/OMS, sans une évaluation scientifique additionnelle de l’EMEA. L’amendement proposé est acceptable. Il clarifie les conditions dans lesquelles une évaluation scientifique additionnelle de l’EMEA n’est pas nécessaire.

Contrôle parlementaire et changement du comité permanent - amendements 25, 33 et 43: les amendements 25, 33 et 43 modifient la proposition de la Commission dans la mesure où la procédure de réglementation avec contrôle remplacera la procédure de réglementation prévue pour l’adoption de principes méthodologiques de l’analyse des risques et les recommandations pour la gestion des risques, pour la fixation des limites maximales de résidus (amendement 25), l’établissement d’une limite maximale de résidus (amendement 33) et l’adoption d’un règlement destiné à reprendre les annexes existantes du règlement (CEE) n° 2377/90. En outre, l’amendement 25 prévoit que le comité permanent de la chaîne alimentaire et de la santé animale remplace le comité permanent des produits vétérinaires en tant que comité pertinent dans le cadre de l’adoption des principes méthodologiques des recommandations pour l’analyse et la gestion des risques.

Dans le cas de l’amendement 25, le changement de procédure, mais non le changement de comité pertinent peut être accepté. L’EMEA, l’organisme d’évaluation scientifique pour les produits vétérinaires, sera chargé de traiter les applications et les demandes visées aux articles 3 et 9. Par conséquent, tant les exigences formelles que les principes méthodologiques pour l’analyse des risques doivent être établis par des experts en matière de produits vétérinaires. Les amendements 33 et 43 ne sont pas acceptables, étant donné que les conditions convenues entre les institutions pour  la procédure de réglementation avec contrôle ne sont pas remplies.

Amendements intégralement acceptés: 3, 4, 6, 9, 10, 14, 15 (1ère partie – «et d’aliments pour les animaux…»), 16, 19, 23, 25 (changement de procédure), 26, 28, 29, 30 (2e partie – «risque»), 32, 34, 42 (1er paragraphe, 3e paragraphe), 44.

Amendements acceptés en principe: 2, 5, 8, 11, 17, 18, 20, 21, 30 (1ère partie), 31, 35, 36 (1ère partie – 1er alinéa), 38, 40, 41, 42 (2e paragraphe), 45.

Amendements rejetés: 1, 15 (2e partie, 3e partie), 24, 25 (changement de comité), 27, 33, 36 (2e partie – 2e sous-paragraphe), 37, 39, 43.
9.
Perspectives de modification de la proposition: afin de favoriser des progrès rapides au sein du Conseil, la Commission a l’intention de lui communiquer oralement sa position quant aux amendements adoptés en première lecture par le Parlement.
10.
Perspectives d’adoption de la position commune: au stade actuel, on espère que l’adoption d’une position commune aura lieu durant la présidence française en 2008.

PROCÉDURE DE CODÉCISION - Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant la gestion de la sécurité des infrastructures routières
1.
Rapporteur: Helmuth MARKOV (GUE/NGL/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0050/2008 / P6_TA-PROV(2008)0303

3.
Date d’adoption de la résolution: 19 juin 2008

4.
Objet: lignes directrices nationales relatives à l’évaluation des incidences sur la sécurité routière, aux audits de la sécurité routière, à la gestion de la sécurité du réseau routier et aux inspections de la sécurité

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2006/0182(COD)

6.
Base juridique: article 71, paragraphe 1, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter l’amendement de compromis d’un seul bloc adopté par le Parlement européen.

9.
Perspectives de modification de la proposition: une proposition modifiée formelle n’est pas nécessaire, dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: après examen par les juristes-linguistes, la directive sera adoptée dans les prochains mois.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil portant application d’un schéma de préférences tarifaires généralisées pour la période allant du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2011 et modifiant les règlements (CE) n° 552/97 et (CE) n° 1933/2006 et les règlements (CE) n° 964/2007 et (CE) n° 1100/2006 de la Commission
1.
Rapporteur: Helmuth MARKOV (GUE/NGL/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0200/2008 / P6_TA-PROV(2008)0252
3.
Date d’adoption de la résolution: 5 juin 2008

4.
Objet: schéma de préférences tarifaires généralisées pour la période 2009-2011

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0289(CNS)

6.
Base juridique: article 133 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission du commerce international (INTA)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés par le Parlement.

Les amendements 3, 4, 14 et 17 ne sont pas soutenus, étant donné que la Commission estime que le règlement SPG ne constitue pas la base adéquate pour fournir une assistance technique. Le soutien à accorder aux pays bénéficiaires du SPG pour la mise en œuvre des conventions et l’amélioration de l’utilisation du SPG doit être fourni dans le cadre des stratégies de développement nationales et régionales, telles que convenues avec les pays concernés. La Commission européenne négocie des documents de programmation pluriannuels avec chaque pays ou région partenaire, en fixant les priorités pour l’attribution de ressources d’assistance de telle manière à garantir que leurs stratégies de développement commercial nationales soient axées sur la demande et favorables aux pauvres. Ces documents de stratégie nationale ou régionale sont des instruments fondamentaux pour transformer la politique de développement en une aide pratique sur le terrain, et le commerce est une priorité à chaque stade.

Les amendements 8, 9, 15 et 16 ne sont pas soutenus, parce que la révision et l’harmonisation des règles d’origine font partie d’un processus législatif différent, faisant actuellement l’objet d’une discussion avec les États membres et les pays bénéficiaires.

Les amendements 5, 19, 21 et 33 ne sont pas soutenus, parce qu’ils impliqueraient une ouverture annuelle du régime spécial destiné à encourager le développement durable et la bonne gouvernance (SPG+). La Commission considère que cela créerait une incertitude excessive pour les acteurs économiques, tant dans l’UE que dans les pays en développement, et risquerait de rendre le schéma imprévisible.

La Commission a toutefois accepté de soutenir la proposition du Conseil visant à établir une ouverture supplémentaire, à moyen terme du SPG+ pendant la durée de vie du règlement (la révision concernerait uniquement les nouvelles applications du SPG+). Il en résultera une nouvelle ouverture du SPG+ par l’offre d’une possibilité supplémentaire d’accéder au schéma. Avec l’ouverture à moyen terme, la procédure de l’examen régulier trisannuel serait partiellement reproduite, ce qui rendrait le schéma moins vulnérable.

La Commission ne soutient pas les amendements restants, étant donné qu’ils introduisent de nouveaux éléments qui n’étaient pas prévus dans la Communication de 2004 sur le SPG, laquelle exposait les orientations du SPG pour la décennie 2006-2015, afin d’assurer une plus grande continuité et une plus grande stabilité du schéma. Ces amendements impliqueraient donc davantage de changements de fond pour le schéma que les ajustements essentiellement techniques et la mise à jour pour la période 2009-11 proposés par la Commission. Les deux exemples suivants peuvent être cités:

L’amendement 6, concernant le transfert de produits classés «sensibles» à la catégorie de produits «non sensibles» dans le prochain règlement, préjugerait d’une future discussion sur ce règlement. L’amendement 37, concernant la prise en considération de cadres commerciaux alternatifs pour les pays ACP ne faisant pas partie des pays les moins avancés et n’ayant pas signé d’accord de partenariat économique, introduirait un élément plus pertinent dans le contexte bilatéral (CE-ACP) approprié.

9.
Perspectives de modification de la proposition: pas de proposition modifiée.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: un accord politique sur la proposition a été atteint au Coreper le 11 juin 2008. La proposition sera présentée pour adoption en tant que point A lors de la réunion du Conseil du 23 juillet 2008.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil établissant un système communautaire destiné à prévenir, à décourager et à éradiquer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée

1.
Rapporteur: Marie-Hélène AUBERT (Verts/ALE/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0193/2008 / P6_TA-PROV(2008)0245
3.
Date d’adoption de la résolution: 5 juin 2008

4.
Objet: système communautaire contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0223(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter la plupart des amendements adoptés par le Parlement.

Amendement 1 – accepté

L’inclusion de l’amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que les dispositions du règlement prévoient une conformité totale aux règles de l’OMC.
Amendement 2 – accepté

Il n’est toutefois pas nécessaire de faire référence aux articles spécifiques du traité, compte tenu du champ d’application du règlement.
Amendement 3 – accepté

La définition de la pêche INN a déjà été incorporée dans l’article 1er du texte de compromis de la présidence et doit dès lors être supprimée du considérant.
Amendement 4 – accepté

Les dispositions du régime de certification des captures destinées à garantir la traçabilité rendent cet amendement inutile.
Amendement 5 – rejeté

La formulation actuelle est suffisante pour tenir compte de toutes les limites de capacité. La mention des «barrières commerciales non tarifaires potentielles» n’est pas appropriée car elle fait référence à des situations pouvant échapper au champ d’application du règlement.
Amendement 6 – accepté

Des mesures ont déjà été prises à toutes ces fins, notamment une analyse d’impact et un programme d’actions, de sorte que cet amendement n’est pas nécessaire.
Amendement 7 – accepté

Le cadre de coopération détaillé déjà inclus dans la proposition rend cet amendement inutile.
Amendement 8 – accepté

Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que la référence actuelle à la mise en péril de la pérennité des stocks inclut les impacts négatifs sur les pêcheurs qui exercent leurs activités légalement et sur le secteur.
Amendement 9 – accepté

Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que les obligations internationales multilatérales et bilatérales auxquelles il fait référence sont transposées dans la législation communautaire.
Amendement 10 – accepté

Cet amendement a déjà été incorporé dans le compromis de la présidence, en tant qu’article 2, paragraphe 1.
Amendement 11 – accepté en partie

Cet amendement a déjà été incorporé dans le texte de compromis de la présidence par l’ajout de la mention «et des navires auxiliaires équipés pour le transport des produits de la pêche, à l’exception des navires porte-conteneurs» à la fin de la définition du «navire de pêche» à l’article 2, nouveau paragraphe 2, point a).
Amendement 12 – accepté en partie

Cet amendement a déjà été incorporé dans le texte de compromis de la présidence, en remplaçant «stocks chevauchant ou stocks de poissons grands migrateurs» par «ressources maritimes vivantes».
Amendement 13 – accepté

Cet amendement a déjà été incorporé dans le compromis de la présidence par la suppression de «capturé ou».
Amendement 14 – accepté en partie

Cet amendement a déjà été incorporé dans le compromis de la présidence par l’ajout (en référence aux États) de «ou ne coopérant pas avec cette organisation».
Amendement 15 – accepté

Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que les interdictions auxquelles il fait référence sont déjà incluses dans l’article 36.
Amendement 16 – rejeté

L’accès aux ports ne peut être refusé aux navires en cas de force majeure ou de détresse, au sens de l’article 18 de la Convention des Nations unies sur le droit de la mer.
Amendement 17 – accepté

Cet amendement fait déjà partie du texte de compromis de la présidence.
Amendement 18 – accepté

Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que les opérations de transbordement sont uniquement autorisées dans les ports désignés, comme exposé à l’article 4, paragraphe 3.
Amendement 19 – rejeté

La Commission est en désaccord avec cet amendement qui empêcherait la mise en œuvre de mesures acceptées au niveau international sur le contrôle de ces activités. Le texte de compromis de la présidence prévoit que de tels transbordements soient autorisés avec des transporteurs enregistrés auprès des organisations régionales de gestion de la pêche.

Amendement 20 – accepté

La Commission accepte cet amendement qui a déjà été incorporé dans le texte de compromis de la présidence.
Amendement 21 – rejeté

La Commission est en désaccord avec cet amendement, étant donné que les conditions relatives à l’accès des navires aux ports en cas de force majeure sont déjà énoncées à l’article 4, paragraphe 2.
Amendement 22 – accepté

La Commission accepte cet amendement qui a déjà été incorporé dans le texte de compromis de la présidence.
Amendement 23 – rejeté

La Commission est en désaccord avec cet amendement, étant donné que ces exemptions sont contraignantes pour la Communauté, conformément aux accords avec les pays tiers. Elles ont été incorporées dans le règlement n° 2847/1993 relatif au contrôle.
Amendement 24 – accepté en partie

La Commission accepte en partie cet amendement. Les conditions de stockage doivent également s’appliquer aux produits non congelés. Le texte de compromis de la présidence a déjà incorporé des dispositions sur les frais de stockage à supporter par les opérateurs.
Amendement 25 – rejeté

La Commission est en désaccord avec cet amendement. Tout comme d’autres produits, le poisson frais peut être vendu s’il s’avère en conformité avec les règles de conservation et de gestion. Le poisson non conforme sera confisqué et pourra être détruit ou vendu à des fins caritatives.
Amendement 26 – accepté

L’objectif de cet amendement sera atteint par les dispositions incorporées dans le texte de compromis de la présidence sur la sélection des opérations soumises à une inspection sur la base de critères et de références en matière de gestion des risques.
Amendement 27 – accepté

Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que l’inspection de ces navires est déjà obligatoire au stade antérieur de leur identification par une organisation régionale de gestion de la pêche, en vertu de l’article 9, paragraphe 2, point c), et du chapitre IV (Système d’alerte communautaire).
Amendement 28 – accepté en partie

La Commission accepte en partie cet amendement, étant donné que des dispositions pour atteindre son objectif ont été incorporées dans le texte de compromis de la présidence, à l’article 8, paragraphe 2, et à l’article 9, paragraphe 1, concernant les obligations déclaratives et les références communes en matière d’inspection. Des dispositions sur les bases de données nationales relatives aux inspections et sur l’accès à ces données par la Commission feront partie de la réforme du contrôle.

Amendement 29 – accepté

Cet article a déjà été supprimé dans le texte de compromis de la présidence.
Amendement 30 – accepté en partie

La Commission accepte en partie cet amendement. Le texte de compromis de la présidence a déjà incorporé la modification suivante: «Si l’information recueillie au cours de l’inspection donne à l’inspecteur des motifs de croire que…».
Amendement 31 – accepté en partie

La Commission accepte en partie cet amendement. Le texte de compromis de la présidence fait déjà référence aux modifications pour «infraction présumée».

Amendement 32 – accepté

Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que, conformément à l’article 12, paragraphe 2, ces opérations ne peuvent être autorisées.
Amendement 33 – accepté

Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné qu’une définition – liée aux critères énoncés à l’article 3 – de la pêche illicite, non déclarée et non réglementée a déjà été incorporée dans le texte de compromis de la présidence.
Amendement 34
(Ne concerne pas la version française.)
Amendement 35
(Ne concerne pas la version française.)
Amendement 36 – accepté

Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que la formulation actuelle de la proposition couvre les personnes physiques ou morales.
Amendement 37 – rejeté

La Commission est en désaccord avec cet amendement, étant donné qu’il est nécessaire de soutenir le système de certificats de capture par des dispositions visant à empêcher que des produits illicites, qui pourraient avoir été introduits frauduleusement sur le territoire de la Communauté européenne, soient réexportés vers un pays tiers. Dans le cadre de la procédure de réexportation, l’opérateur sera tenu de prouver lui-même que les produits concernés ont été légalement importés, c.-à-d. en produisant un certificat de capture valable. La procédure a été simplifiée dans le texte de compromis de la présidence par l’incorporation du formulaire de réexportation (annexe II) dans le certificat de capture, en tant que «section relative à la réexportation».
Amendement 38 – rejeté

La Commission est en désaccord avec cet amendement, étant donné que les produits peuvent être importés dans la Communauté européenne à la suite de leur précédente réexportation à partir d’un pays tiers. Conformément à l’article 15, les pays tiers de réexportation participent à la mise en œuvre du système de certificats de capture en fournissant des informations destinées à assurer une traçabilité complète des expéditions. Ces pays doivent donc pouvoir être informés des résultats des vérifications.
Amendement 39 – rejeté

La Commission est en désaccord avec cet amendement, aux motifs décrits pour l’amendement 38.
Amendement 40 – rejeté

La Commission est en désaccord avec cet amendement, étant donné que l’article 24 décrit les sources d’information sur les suspicions d’activités de pêche INN, lesquelles seront examinées afin d’identifier les navires concernés, et non les moyens ou les procédures pour détecter ces activités.
Amendement 41 – accepté

La Commission marque son accord. Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que les informations visées dans la partie introductive de l’article couvrent tout type d’information pouvant se rapporter aux activités de pêche INN, et pas uniquement à celles qui se rapportent aux seuls navires.
Amendement 42 – rejeté

La Commission est en désaccord avec cet amendement, étant donné que les sanctions et amendes infligées aux navires INN sont des moyens d’évaluer si l’État du pavillon a assumé ses responsabilités et non de recueillir des informations sur des suspicions d’activités de pêche INN qui pourraient entraîner l’inscription sur la liste des navires concernés. Cette évaluation est réalisée conformément aux articles 26 et 27.
Amendement 43 – rejeté

La Commission est en désaccord avec cet amendement, étant donné que cet article ne fait pas uniquement référence aux enquêtes sur des activités INN présumées, mais également à d’autres actions préliminaires visant à soutenir l’inscription de navires sur la liste INN.
Amendement 44 – accepté en partie
La Commission accepte en partie cet amendement, dont la première partie a déjà été incorporée dans le texte de compromis de la présidence. Sa seconde partie n’est pas appropriée car, à ce stade de la procédure, les éléments justifiant l’inscription sur la liste INN ne sont pas tous disponibles.
Amendement 45 – accepté

La Commission accepte cet amendement qui a déjà été incorporé dans le texte de compromis de la présidence.
Amendement 46 – accepté

La Commission marque son accord. Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné qu’une définition – liée aux critères énoncés à l’article 3 – de la pêche illicite, non déclarée et non réglementée a déjà été incorporée dans le texte de compromis de la présidence.
Amendement 47 – accepté

La Commission marque son accord. Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que des dispositions visant à informer l’État du pavillon de l’inscription de ses navires sur la liste INN sont prévues à l’article 26, paragraphe 5.
Amendement 48 – rejeté

La Commission est en désaccord avec cet amendement dans un article relatif aux navires inscrits sur la liste INN. Toutefois, l’existence de navires non inscrits sur la liste, appartenant à ou contrôlés par le propriétaire d’un navire inscrit sur la liste INN, est l’un des éléments à prendre en compte pour des inspections obligatoires conformément à la méthodologie de gestion des risques.
Amendement 49 – accepté

La Commission marque son accord. Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que cette information est reprise dans la liste des navires INN de la Communauté européenne en vertu de l’inscription sur cette liste de tous les navires figurant sur les listes INN adoptées par les organisations régionales de gestion de la pêche, comme exposé à l’article 29.
Amendement 50 – accepté

La Commission marque son accord. En raison de leur nature, de telles dispositions font partie des règles de mise en œuvre relatives à l’établissement de la liste des navires INN.
Amendement 51 – accepté

La Commission accepte cet amendement qui a déjà été incorporé dans le texte de compromis de la présidence.
Amendement 52 – accepté

La Commission marque son accord. Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que les dispositions des articles 30 et 31 sont clairement établies sur la base de critères clairs, transparents et objectifs.
Amendement 53 – accepté en partie

La Commission accepte en partie cet amendement, lequel est déjà couvert de façon plus large par l’article 30, paragraphe 6, point c), en ce qui concerne le non-respect par les États des règles de conservation, ce qui peut entraîner l’imposition de mesures commerciales par les organisations régionales de gestion de la pêche. En revanche, l’absence de telles mesures commerciales n’est pas significative, étant donné que l’analyse de la situation d’un État en particulier ne peut se faire que sur la base des comportements en rapport avec les activités de pêche INN affectant la Communauté européenne.
Amendement 54 – accepté

La Commission marque son accord. Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné qu’une analyse d’impact spécifiquement consacrée aux pays en développement a déjà été lancée dans le but d’identifier les pays susceptibles de nécessiter un soutien pour mettre en œuvre le règlement et afin de déterminer les actions adéquates à entreprendre.
Amendement 55 – accepté en partie

La Commission accepte en partie cet amendement, étant donné que la publication de la liste des États non coopérants dans le Journal officiel de l’Union européenne a déjà été incorporée dans le texte de compromis de la présidence. Les dispositions en matière de confidentialité ont toutefois été supprimées dans ce même texte, vu que cette liste, limitée aux noms des pays, ne contiendra pas d’informations confidentielles de par leur nature.
Amendement 56 – accepté

La Commission marque son accord. Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que l’obligation, pour ces navires, de n’accéder qu’à leur port d’attache dans la Communauté empêchera toute tentative de ré-immatriculation dans un pays tiers.
Amendement 57 – accepté

La Commission marque son accord. Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que l’article 39, paragraphe 4, interdit déjà l’attribution de toute aide publique au titre de régimes d’aide nationaux ou de fonds communautaires à des opérateurs concernés par l’exploitation, la gestion ou la propriété de navires inscrits sur la liste INN.
Amendement 58 – accepté

La Commission marque son accord. Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire. Ses objectifs sont déjà couverts par la publication des listes des navires INN et des États non coopérants et par les dispositions prévues aux chapitres VIII et IX afin de prévenir, d’identifier et de sanctionner les ressortissants qui pratiquent des opérations commerciales liées aux activités de pêche INN.
Amendement 59 – accepté en partie

La Commission accepte en partie cet amendement, étant donné que la nouvelle formulation du texte de compromis de la présidence fait référence au non-respect, par l’État concerné, des engagements en matière de lutte contre la pêche INN.
Amendement 60 – accepté

La Commission marque son accord. Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que le texte de compromis de la présidence a déjà incorporé des critères pour déterminer les infractions graves relatives aux activités de pêche INN et à d’autres activités connexes.

Amendement 61 – accepté en partie

La Commission accepte en partie cet amendement, étant donné que l’article 43, paragraphe 1, devrait à présent faire référence aux sanctions et amendes de nature administrative, avec, cependant, un autre système garantissant une meilleure dissuasion, une plus grande efficacité et proportionnalité que les montants fixes. Ce système inclurait des amendes maximales s’élevant à au moins trois fois la valeur du poisson illicitement capturé et à une fois la valeur des dommages occasionnés aux ressources et à l’environnement marin. Un facteur de multiplication devrait être appliqué en cas d’infractions répétées.
Amendement 62 – accepté

La Commission marque son accord. Cet amendement n’est toutefois pas nécessaire, étant donné que l’option proposée a déjà été incorporée dans le texte de compromis de la présidence.
Amendement 63 – accepté en partie

La Commission accepte en partie cet amendement, étant donné que l’interdiction temporaire ou permanente de l’accès à l’aide ou aux subventions publiques est déjà incluse dans l’article 44, point g).

Des dispositions sur le remboursement de l’aide ou des subventions publiques doivent trouver leur place dans les règlements pertinents.
Amendement 64 – rejeté

La Commission est en désaccord avec cet amendement. Les contrôles sur la mise en œuvre des règlements par les États membres relèvent du pouvoir discrétionnaire de la Commission. Les obligations déclaratives reprises dans plusieurs chapitres des règlements et le rapport annuel proposé à l’article 53 permettront à la Commission d’assurer un suivi approprié et de décider en conséquence des actions à entreprendre.
Amendement 65 – rejeté

La Commission est en désaccord avec cet amendement, étant donné que les réexportations doivent être contrôlées afin d’empêcher le commerce de produits de la pêche susceptibles d’avoir été importés frauduleusement. Comme indiqué à propos de l’amendement 37, l’annexe II (formulaire de réexportation) a été simplifiée.
9.
Perspectives de modification de la proposition: pas de proposition modifiée, mais certains des amendements adoptés, et acceptables pour la Commission, seront intégrés dans le compromis final de la présidence.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: un accord politique sur la proposition a été obtenu lors du Conseil de juin 2008.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE 

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif à la protection des écosystèmes marins vulnérables de haute mer contre les effets néfastes de l’utilisation des engins de pêche de fond
1.
Rapporteur: Duarte FREITAS (PPE-DE/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0183/2008 / P6_TA-PROV(2008)0246
3.
Date d’adoption de la résolution: 5 juin 2008

4.
Objet: protection des écosystèmes marins vulnérables
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0224(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains des amendements adoptés par le Parlement.
Amendement 1 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement, étant donné qu’elle ne peut accepter l’amendement 14, en vertu duquel l’article 6 et sa disposition relative à une profondeur maximale de 1000 m pour le déploiement des engins de fond seraient supprimés. Ce considérant est nécessaire pour expliquer la logique qui sous-tend l’article 6, que la Commission juge nécessaire de maintenir.

Amendement 2 – accepté en partie

La Commission peut accepter cet amendement en partie: la première phrase a, en substance, déjà été incorporée dans le texte de compromis de la présidence, au considérant 5.

La seconde phrase ne peut être acceptée, étant donné que les directives de la FAO sont toujours en cours d’élaboration et qu’il est dès lors inapproprié de s’engager sur elles de la façon proposée actuellement (le texte de compromis de la présidence est élaboré en tenant compte de l’état d’avancement, donc en termes plus généraux).

En outre, les directives de la FAO sont un texte non contraignant, élaboré selon le Code de conduite de la FAO pour une pêche responsable, lui-même non contraignant. Elles ne comportent pas de méthode d’interprétation bien établie au sein du système FAO qui aurait force légale pour les membres de la FAO.

Amendement 3 – accepté

La Commission peut accepter cet amendement qui a déjà été incorporé dans le texte de compromis de la présidence, en tant que partie de la définition des «engins de fond», à l’article 2, point d).

Amendement 4 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement, étant donné que les termes utilisés sont tirés de la terminologie internationale établie. L’accord des Nations unies sur les stocks de poissons fait référence tant aux organisations régionales de gestion des pêches qu’aux arrangements en tant qu’autorités de réglementation, sans toutefois définir les différences entre les deux. Il est généralement admis, par exemple, que l’Accord de la Mer de Béring représente un arrangement, parce qu’il n’établit pas de structure d’organisation permanente et que les membres organisent les travaux à tour de rôle. Il est néanmoins compétent pour réglementer, c.-à-d. pour adopter des mesures juridiquement contraignantes. Il est important de conserver la formulation en l’état, afin d’appréhender tous les scénarios et de maintenir une cohérence avec l’Accord des Nations unies sur  les stocks de poissons.

L’ajout du terme «juridique» est superflu, étant donné que cela est implicite dans les termes «compétence pour réglementer». Seuls des instruments internationaux contraignants fournissent une telle base.

L’attention est attirée sur la typographie. Le texte doit se lire «d’une organisation ou d’un arrangement». Ceci a été corrigé dans le texte de compromis de la présidence.

Amendement 5 – accepté

Amendement 6 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. Comme le montrent les travaux en cours concernant les directives de la FAO, la vulnérabilité se définit en fonction de la nature de la menace. Il est important d’établir dans le règlement que nous nous attaquons à la menace spécifique posée par l’utilisation d’engins de fond à l’égard des écosystèmes marins.

Amendement 7 – accepté

La Commission peut accepter cet amendement avec l’ajout des termes supplémentaires «dans le cours normal des opérations de pêche». Voir commentaire pour l’amendement 3. Ces termes seraient ainsi en conformité avec la définition retenue dans le projet de directives de la FAO, qui fait, à l’heure actuelle, l’objet d’un accord provisoire.

Amendement 8 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. Le but de ce règlement est de prévenir les dommages aux écosystèmes benthiques. Au cas où les coraux ou éponges des eaux froides seraient considérés comme des captures accessoires, cet amendement équivaudrait à une auto-incrimination par les pêcheurs sollicitant un permis et serait donc juridiquement sans effet. Pour d’autres espèces, de poissons par exemple, les informations auraient très peu d’effets en vertu de ce règlement.

Amendement 9 – accepté

La Commission peut accepter cet amendement qui est déjà incorporé dans le texte de compromis de la présidence.

Amendement 10 – accepté

La Commission peut accepter cet amendement qui est déjà incorporé dans le texte de compromis de la présidence.

Amendements 11/12 – acceptés
Amendement 13 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. La phrase dont la suppression est demandée fixe une norme minimum pour la mise en œuvre des critères de précaution. Le qualificatif «notables» n’est pas facile à définir ni à quantifier. Cette simple règle écarte toute discussion persistante sur la façon de faire face à l’incertitude et d’assurer un minimum de cohérence dans la mise en œuvre parmi les membres de l’UE.

Amendement 14 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement.

Le présent règlement établit, pour la première fois dans le cadre de la PCP, le principe d’une analyse préalable des impacts comme condition pour autoriser la pêche. Cette innovation constitue le «changement de régime» clé que demandent, en substance, les recommandations de l’AGNU. Le manque d’expérience dans la mise en œuvre de ce principe dans le domaine de la pêche exige, du moins pendant une période provisoire au cours de laquelle cette expérience est acquise, qu’un effort soit consenti pour maintenir sous contrôle le développement des activités de pêche. Tel est le résultat que l’article 6 s’efforce d’obtenir.

En cas de suppression de l’article 6, la Commission craint une accélération des activités de pêche s’étendant aux eaux profondes, à un moment où l’analyse de l’impact environnemental n’en est qu’à ses balbutiements. Il est fortement souhaitable d’appliquer cette limite de précaution, du moins jusqu’à ce que le délai de révision proposé pour ce règlement à l’article 13 (deux ans) permette à l’UE de juger de l’efficacité du système.

En outre, cette limite ne devrait pas exercer d’effets sur les activités de pêche actuelles: pour la pêche en haute mer avec des engins de fond non couverte par une organisation régionale de gestion des pêches ou un arrangement intérimaire, aucun navire de l’UE n’est signalé comme pêchant au-dessous de 1000 mètres à l’heure actuelle.

L’article 6 est critiqué comme n’étant pas fondé sur un avis scientifique. La critique perd de vue, comme exposé ci-dessus, que l’objectif ne consiste pas tant à protéger d’hypothétiques écosystèmes au-delà de cette profondeur, mais plutôt à empêcher une course à la profondeur avant que l’approche réglementaire adoptée ici pour la première fois ait été dûment mise à l’épreuve.

Amendement 15 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. Il prétend ajouter un certain nombre de conditions supplémentaires pour que prenne effet l’obligation faite au navire de «s’éloigner». Ce faisant, l’amendement s’écarte considérablement des recommandations de l’AGNU. En particulier, l’obligation de s’éloigner n’aurait d’effet que pour les navires transportant un observateur à leur bord. Toutefois, l’amendement 23 ci-dessous prétend restreindre la couverture à 100 % des observateurs à leur bord proposée par la Commission (un amendement que nous ne pouvons pas non plus accepter). Cela signifie, dans la pratique, qu’un certain nombre de navires seront exemptés de la règle consistant à s’éloigner, ce qui serait incohérent avec les demandes de l’AGNU.

La règle consistant à s’éloigner est une sauvegarde nécessaire, car aucune analyse d’impact ne peut garantir une parfaite connaissance de l’emplacement des écosystèmes marins vulnérables, notamment dans les zones pour lesquelles il n’y a pas d’organisation régionale de gestion des pêches, et donc les zones pour lesquelles les pays ne disposent d’aucun cadre pour partager les données et les recherches.

Amendement 16 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. Contrairement à l’amendement précédent, ce texte additionnel va trop loin. Il aurait pour effet de fermer à la pêche de vastes zones de haute mer, par principe. Il est peu logique de traiter ces vastes zones comme un écosystème marin vulnérable. C’est ici que la règle consistant à s’éloigner, énoncée au paragraphe 1 de cet article, peut jouer un rôle en apportant un équilibre. Appliquée efficacement, cette règle peut rendre une telle fermeture inutile.

Amendement 17 – accepté

Amendement 18 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement, étant donné que l’ajout proposé ne mentionne pas qui serait responsable de cette base de données (Commission, États membres?).

Amendement 19 – accepté

La Commission peut accepter cet amendement qui est déjà inclus dans le texte de compromis de la présidence.

Amendement 20 – accepté

La Commission peut accepter cet amendement. Dans le texte de compromis de la présidence, la première phrase de ce paragraphe a été supprimée, étant donné que la suppression des termes «de validité» proposée ici, rend la première phrase redondante. En fait, la seconde phrase établit les conséquences juridiques de la perte du permis et constitue dès lors la partie qui doit être maintenue dans le texte du règlement.

Amendement 21 – accepté

La Commission peut accepter cet amendement. Toutefois, elle est également d’accord pour supprimer cet article entièrement. Son but était d’étendre l’applicabilité du règlement 2347/2002 aux navires opérant dans des zones ne relevant pas d’une organisation régionale de gestion des pêches. Ce but peut également être atteint par une révision du règlement 2347 lui-même et cette solution est actuellement privilégiée comme étant une meilleure technique de réglementation. Le texte de compromis de la présidence ne contient plus cet article.

Amendement 22 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. Les tâches attribuées aux observateurs dans cet article vont au-delà de la simple collecte de données scientifiques et peuvent avoir une influence sur la conformité et la mise en application.

Amendement 23 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. Une couverture complète des observateurs est indispensable pour que le présent règlement soit efficace et crédible. Ses dispositions s’appliquent à la pêche dans des eaux pour lesquelles il n’existe pas de régime de coopération internationale. Les États de pavillon sont donc seuls responsables et ne peuvent s’appuyer sur un soutien offert en coopération par d’autres parties. Une rigueur et une vigilance particulières sont dès lors indiquées.

L’UE a accepté le principe de la couverture à 100 % par des observateurs de la pêche considérée comme «sensible», même dans des zones bien réglementées. Tel est le cas, par exemple, de l’OPANO. La pêche dans des eaux non couvertes par un régime international est, en soi, une base pour considérer la pêche comme étant «sensible».

En outre, une approche basée sur un échantillon peut être valable dans certaines conditions, en ce qui concerne la surveillance de la pêche classique. Toutefois, en l’occurrence, l’UE s’est engagée à prévenir des impacts destructeurs et cela ne peut se faire, par exemple, par un contrôle portuaire ou des rapports sur les captures. En l’absence d’observateurs à bord, seul un système de surveillance des navires peut servir d’outil de contrôle. Il est irréaliste d’escompter que les États membres mettent en œuvre une surveillance en temps réel de chaque navire individuel. Dans ces conditions, le règlement n’est crédible que si des observateurs à bord surveillent la mise en œuvre des plans de pêche, notamment en ce qui concerne la conformité du navire à l’égard des zones d’exploitation visées. La règle consistant à s’éloigner, énoncée à l’article 7, serait également relativement inefficace sans une couverture complète par des observateurs.

Amendement 24 – accepté

Amendement 25 – accepté

La Commission peut accepter cet amendement, mais en demandant aux États membres de présenter réellement leurs analyses d’impact avec leurs rapports bisannuels. Cette disposition est prévue dans le texte de compromis de la présidence, au paragraphe 2 de cet article.

Amendements 26/27 – acceptés
Amendement 28 – rejeté

La Commission ne peut accepter cet amendement. Un délai de deux ans à compter de l’adoption du présent règlement semble nécessaire pour évaluer correctement l’efficacité de l’approche réglementaire incorporée dans ce texte. Le fait que l’Assemblée générale des Nations unies procèdera à un examen de la mise en œuvre de sa recommandation en 2009 n’est pas une raison suffisante pour avancer la date limite interne de l’UE: l’AGNU examinera dans quelle mesure les États et les organisations régionales de gestion des pêches ont pris des mesures. Elle n’examinera en aucun cas l’efficacité du présent règlement.

Amendement 29 – accepté

La Commission peut accepter cet amendement. Il est déjà prévu dans le texte de compromis de la présidence.

9.
Perspectives de modification de la proposition: pas de proposition modifiée, mais certains des amendements adoptés, et acceptables pour la Commission, seront intégrés dans le compromis final de la présidence.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: un accord politique sur la proposition a été obtenu lors du Conseil de juin 2008.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la recommandation de décision du Conseil concernant l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie à la convention du 23 juillet 1990 relative à l’élimination des doubles impositions en cas de correction des bénéfices d’entreprises associées
1.
Rapporteur: Mariela Velichkova BAEVA (ALDE/BG)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0194/2008 / P6_TA-PROV(2008)0278
3.
Date d’adoption de la résolution: 17 juin 2008

4.
Objet: adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie à la convention du 23 juillet 1990 relative à l'élimination des doubles impositions en cas de correction des bénéfices d'entreprises associées

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0283(CNS)

6.
Base juridique: article 3, paragraphe 4, de l’acte d’adhésion de la République de Bulgarie et de la Roumanie
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter l’amendement unique adopté, étant donné qu’il n’entre en conflit ni avec les intérêts des États membres ni avec ceux des contribuables.

La Commission accueille favorablement le soutien du Parlement à l’extension à la Bulgarie et à la Roumanie du champ d’application de la convention multilatérale sur l'élimination des doubles impositions en cas de correction des bénéfices d'entreprises associées. La Commission peut accepter la modification qui fixe l’entrée en vigueur de la décision au jour suivant celui de sa publication au Journal officiel, étant donné qu’elle n’entre en conflit ni avec les intérêts des États membres ni avec ceux des contribuables.

9.
Perspectives d’adoption d’une proposition modifiée: la Commission ne voit aucune nécessité de présenter une proposition modifiée, étant donné que le Conseil accepte la suggestion de ne pas appliquer la décision avec effet rétroactif et devrait adopter une telle décision révisée, soutenue par le Parlement et la Commission, avant la fin du mois de juin.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: le Conseil a adopté la décision le 23 juin 2008.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE 

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision-cadre du Conseil relative à l’organisation et au contenu des échanges d’informations extraites du casier judiciaire entre les États membres

1.
Rapporteur: Augustín DÍAZ DE MERA GARCÍA CONSUEGRA (PPE-DE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0207/2008 / P6-TA-PROV(2008)0279

3.
Date d’adoption de la résolution: 17 juin 2008

4.
Objet: organisation et contenu des échanges d'informations extraites du casier judiciaire entre les États membres
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2005/0267(CNS)

6.
Base juridique: article 31 et article 34, paragraphe 2, point b), du traité de l’UE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements adoptés par le Parlement. Sa position, en ce qui concerne les amendements adoptés, est la suivante:

Amendement 1: acceptable. L’amendement soutient clairement les principes essentiels de la décision-cadre.

Amendement 2: acceptable.

Amendements 3, 4, 10, 11, 12, 13, 17 et 18: non acceptables. Voir les paragraphes ci-dessous sur la position de la Commission concernant l’introduction de dispositions générales sur la protection des données personnelles dans la proposition.

Amendement 5: non acceptable car jugé inutile (voir le paragraphe ci-dessous sur la position de la Commission concernant l’adoption de la proposition sur l’établissement du système ECRIS). La proposition a pour but de créer un format européen standardisé de transmission des informations sur les condamnations, en prévoyant notamment deux tableaux de référence, l’un sur les catégories d’infractions et l’autre sur les catégories de sanctions, ce qui devrait faciliter la traduction automatique et permettre une compréhension mutuelle des informations transmises à l’aide d’un système de codes.

Amendements 6 et 7: non acceptables. Pour des motifs d’efficacité, le texte convenu au sein du Conseil est plus approprié.

Amendement 8: non acceptable. Ce nouveau paragraphe est considéré comme inutile.

Amendement 9: acceptable. Cet amendement va dans le même sens que le texte du Conseil. Il devrait, en outre, répondre à certaines préoccupations de l’initiative belge – veiller à ce que les casiers judiciaires des personnes soient connus notamment lorsqu’il s’agit de certaines activités sensibles (telles que le travail avec des enfants). Il sera assurément nécessaire de lier cette obligation à la création du système d’échange électronique.
Amendements 14, 15 et 16: acceptables.

Amendements 19 et 20: non acceptables. Ces informations doivent plutôt être facultatives eu égard aux différences entre les systèmes juridiques nationaux quant à l’enregistrement de ces déchéances dans les casiers judiciaires. 

La nouvelle consultation du Parlement européen était nécessaire en raison de l’incorporation dans la proposition d’une initiative du Royaume de Belgique concernant la reconnaissance et la mise en application des interdictions résultant de condamnations pour infractions à caractère sexuel commises à l’encontre des enfants.

Le rapporteur a accueilli favorablement le fait que bon nombre des propositions contenues dans le premier rapport du Parlement européen aient été intégrées. La plupart des amendements restants concernent l’introduction de dispositions générales sur la protection des données personnelles dans la proposition (notamment les amendements 4, 10, 11, 12, 13, 14, 17, 18). Le présent instrument est sectoriel. Il contient quelques dispositions sur la protection des données qui sont spécifiques aux casiers judiciaires et de nature plus restrictive. Pour le reste, les données personnelles traitées au titre de la mise en œuvre de la décision-cadre doivent être protégées conformément aux dispositions de la future décision-cadre sur la protection des données personnelles traitées dans le cadre de la coopération policière et judiciaire dans les affaires criminelles (encore en discussion).

Le nouvel article 9 représenterait une différence considérable dans l’approche de l’instrument. La proposition actuelle repose sur l’hypothèse que l’instrument général, à savoir la décision-cadre sur la protection des données dans le troisième pilier, sera en vigueur au moment de l’entrée en vigueur de la décision-cadre sur les casiers judiciaires. Selon le contrôleur européen de la protection des données, la proposition ne doit pas être adoptée sans que cette condition soit remplie (points 13/14 de son avis). Étant donné qu’elle serait effectivement incomplète sans une telle lex generalis, nous estimons qu’une révision exhaustive de la proposition serait nécessaire dans un tel cas.

La proposition du rapporteur ne suffirait pas à établir les garanties nécessaires pour une protection adéquate des données, tout particulièrement en ce qui concerne l’échange de données avec des pays tiers. Par ailleurs, l’introduction d’un ensemble de dispositions détaillées sur les garanties dans cet instrument spécifique se rapprocherait d’une révision complète de l’instrument. En outre, une fois l’instrument général adopté, une formulation différente pour les principes de protection des données dans cet instrument spécifique pourrait susciter la confusion.

Il est dès lors préférable de conserver l’approche actuelle (lex specialis sous réserve de l’adoption d’une lex generalis).
Il convient également de noter que, dans le but d’assurer un échange d’informations efficace et harmonieux, la Commission a adopté, le 27 mai 2008, une proposition de décision du Conseil sur l’établissement du Système européen d’information sur les casiers judiciaires (ECRIS), en application de l’article 11 de la décision-cadre sur l’échange d’informations extraites du casier judiciaire (2008/XX/JAI)
. La proposition vise à la mise en œuvre de la décision-cadre afin de créer et développer un système informatisé d’échange d’informations sur les condamnations. Le système permettrait une interconnexion électronique des casiers judiciaires, autorisant un échange d’informations rapide sur les condamnations entre États membres, de manière uniforme et aisément transmissible par ordinateur.

9.
Perspectives de modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de présenter une proposition modifiée au stade actuel, mais expliquera oralement sa position sur les amendements du Parlement européen devant le Conseil, en conformité avec la position exprimée ci-dessus.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: un accord politique sur la proposition a été obtenu lors du Conseil des ministres de la justice et des affaires intérieures du 13 juin 2008.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1338/2001 définissant des mesures nécessaires à la protection de l’euro contre le faux monnayage
1. 
Rapporteur: Augustín DÍAZ DE MERA GARCÍA CONSUEGRA (PPE-DE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0230/2008 / P6_TA-PROV(2008)0280
3.
Date d’adoption de la résolution: 17 juin 2008

4.
Objet: protection de l’euro contre le faux monnayage
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0192(CNS)
6.
Base juridique: article 123, paragraphe 4, du traité CE
7. 
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements adoptés par le Parlement. La Commission accepte intégralement les amendements 1, 5, 11 et 12, accepte en partie tous les autres amendements hormis les amendements 8, 10 et 13, et présente les commentaires suivants sur les différents amendements.

Amendement 1: acceptable

Amendement 2: acceptable en partie

L’obligation pour les petits et moyens commerces d’agir avec la diligence requise renforcerait certainement le niveau de protection de l’euro. L’amendement est dès lors acceptable sur le fond. Toutefois, la définition juridique des agents économiques concernés est susceptible de soulever des difficultés.
Amendement 3: acceptable en partie

Il est effectivement nécessaire de définir les procédures techniques spécifiques pour une authentification. Toutefois, il est superflu de mentionner, dans ce contexte, les dispositions du traité relatives aux compétences des institutions et cela risque d’entraîner une surinterprétation du traité.

Amendement 4: acceptable en partie

La nécessité de cet amendement, qui ajoute que non seulement les transferts, mais également la livraison de faux billets et de fausses pièces d’euro sont autorisés, n’est pas claire.

Amendement 5: acceptable

Amendement 6: acceptable en partie
L’extension de l’obligation à «tout établissement ou tout agent économique participant à la manipulation et la délivrance au public de billets et pièces en euros, directement ou via des distributeurs automatiques d'argent liquide» renforce la protection de l’euro contre le faux monnayage. Toutefois, cet amendement, qui vise à soumettre une majeure partie des opérateurs économiques à l’obligation d’authentifier la devise de l’euro, doit être considéré par rapport aux frais et tâches supplémentaires qu’il est susceptible d’entraîner. La Commission soutient le point de vue selon lequel les distributeurs automatiques d’argent liquide doivent être en mesure d’authentifier la devise de l’euro. L’extension de cette obligation à la distribution manuelle directe ne semble pas réalisable.

Amendement 7: acceptable en partie
Voir amendement 2.

Amendement 8: non acceptable

La remise de faux billets/pièces en euros, conservés en tant qu’élément de preuve dans le cadre d’une procédure pénale, aux autorités compétentes, dans le but de régler les machines utilisées pour identifier les faux billets/pièces en euros, soulève des questions de compatibilité avec les règles de procédure pénale en vigueur dans les États membres.

Amendement 9: Sans objet (cet amendement se rapporte à la traduction espagnole).

Amendement 10: non acceptable
Voir amendement 8.

Amendements 11 et 12: acceptables

Amendement 13: non acceptable
Les activités de formation et d’information sortent du champ d’application du règlement 1338/2001. Un instrument spécifique (le programme Pericles) a été créé à cet effet.

9.
Perspectives d’adoption d’une proposition modifiée: pas de proposition modifiée. Toutefois, la Commission peut accepter les amendements définis ci-dessus, qui sont basés sur un texte de compromis obtenu avec le Conseil.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: l’adoption par le Conseil devrait très probablement intervenir pour la fin de l’année 2008.

Deuxième partie
Résolutions non législatives

LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DES SESSIONS DE JUIN 2008
-
Résolution du Parlement européen du 5 juin 2008 sur des règles et procédures efficaces d'importation et d'exportation au service de la politique commerciale (2007/2256(INI))

Rapport de Jean-Pierre AUDY (PE: A6-0184/08)

Procès verbal, 2e partie, du 5 juin 2008

Compétence : 
László KOVÁCS



DG Fiscalité et union douanière

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche, étant donné que le Commissaire, M. Kovács, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 5 juin 2008 sur la situation en Géorgie

(PE: B6-0278/08)

Procès verbal, 2e partie, du 5 juin 2008

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche, étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu aux demandes contenues dans la résolution en plénière le 7 mai.

-
Résolution du Parlement européen du 5 juin 2008 sur la mise en œuvre de la stratégie européenne de sécurité et la PESD (2008/2003(INI))

Rapport de Helmut KUHNE (PE: A6-0186/08)

Procès verbal, 2e partie, du 5 juin 2008

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche, étant donné que le Commissaire, M. Verheugen, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 5 juin 2008 sur le prochain sommet UE/États-Unis

(PE: B6-0277/08)

Procès verbal, 2epartie, du 5 juin 2008

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche, étant donné que le Commissaire, M. Verheugen, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 5 juin 2008 sur le processus de Barcelone: Union pour la Méditerranée

(PE: B6-0281/08)

Procès verbal, 2e partie, du 5 juin 2008

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche, étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 5 juin 2008 sur les travaux de l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE en 2007 (2008/2180(INI))

Rapport de Alain HUTCHINSON (PE: A6-0175/08)

Procès verbal, 2e partie, du 5 juin 2008

Compétence : 
Louis MICHEL



DG Développement

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche, étant donné que la Commissaire, Mme Kroes, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 17 juin 2008 sur les incidences de la politique de cohésion sur l'insertion des populations et des catégories vulnérables (2007/2191(INI))

Rapport de Gábor HARANGOZÓ (PE: A6-0212/08)

Procès verbal, 2e partie, du 17 juin 2008

Compétence : 
Danuta HÜBNER



DG Politique régionale

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche, étant donné que la Commissaire, Mme Hübner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 19 juin 2008 sur le quarantième anniversaire de l'union douanière

(PE: B6-0297/08)

Procès verbal, 2e partie, du 19 juin 2008

Compétence : 
László KOVÁCS



DG Fiscalité Union douanière

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche, étant donné que le Commissaire, M. Kovács, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 19 juin 2008 sur le sommet UE-Russie des 26 et 27 juin 2008 à Khanty-Mansiysk

(PE: B6-0235/08)

Procès verbal, 2e partie, du 19 juin 2008

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche, étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 19 juin 2008 sur la banalisation des meurtres de civils en Somalie

(PE: B6-0316/08)

Procès verbal, 2e partie, du 19 juin 2008

Compétence : 
Louis MICHEL



DG Développement

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche, étant donné que le Commissaire, M. McCreevy, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
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